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0. Résumé 
 

Mandat et objectifs 

Le royaume des Pays-.ŀǎ ŀ ƳŀƴŘŀǘŞ ƭΩL{{!¢ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ нième phase du 

programme DSS lancé en 2009 en soutien des deux principales institutions de sécurité de la 

ǊŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƭŀ C5b Ŝǘ ƭŀ tb.Φ wŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ aŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩ9ƴǘŜƴǘŜ όaŘ9ύ ǎƛgné par 

les deux pays ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ Ƙǳƛǘ ŀƴǎΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜ ǎǳǊ п ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜǳȄ 

ans chacune ; il porte sur trois axes clairement formalisés, appelés ici « piliers », le « MSP et la 

PNB », le « MDNAC et la FDN » et  les « questions transversales »,  redéfini en axe « gouvernance » 

dès le début de la phase II.  

[Ŝǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŜȄǇŜǊǘƛǎŞǎΣ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ǎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ Ŏƻƴformité de ses 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ w{{Φ /Ŝǎ Ŏƛƴǉ Ǉƻƛƴǘǎ ƻƴǘ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  

Il convient de souligner que les principes de la RSS ont largement inspiré les promoteurs de ce 

programme. Il se veut en effet à la fois politique et technique, le plus flexible possible pour favoriser 

ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΤ ƛƭ ƳŜǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

sécurité, sur les aspects de contrôle externe de leurs actions que sur le renforcement de la capacité 

purement opérationnelle des militaires et policiers. 

¢ƻǳǎ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ 

ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмм-2013, principal document de référence pour conduire  cette évaluation. 

Méthodologie 

Pour structurer le travail, lΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ a utilisé une ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w{{ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ L{{!¢ Ŝǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh/59 /!5. En effet, les 

ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜΣ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΣ ŘŜ 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƎǳƛŘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ 

ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩaboutir de façon rigoureuse et objective aux constations, 

ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ [ΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŀƴŀƭȅǎŞ Ǉƭǳǎ 

ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǾƛǎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

développées grâce aux contributions du DSS. 

Principales constatations par QE 

QE 1 : Structure du programme 

Clairement définie dans le MdE, la structure du programme a été aménagée au cours de la phase II, 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎtion de programme (DP), ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ 

gestion (UDG) gouvernance, du comité de pilotage (COPIL) qui dans sa nouvelle configuration 

ǊŞǇƻƴŘ ƳƛŜǳȄ Ł ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
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fonctionnement, on note les difficultés du comité politique (COPOL) pour honorer ses rendez-vous 

ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀȅǎΦ [ŀ 5t Ŝǘ ƭŜǎ ¦5D ƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜǳǊǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀǾŜŎ 

efficacité et rigueur. Le suivi budgétaire du programme a également été amélioré au cours de cette 

phase. Ces divers ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴΩŜƴ ƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǊŞŘǳƛǘ ƭŀ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎΣ 

Ǉƻƛƴǘ ŦƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ƭŜǎ tŀȅǎ-Bas. 

QE 2 : Résultats atteints par le pilier gouvernance 

Les activités entreprises ou appuyées par ce pilier ont établi de solides bases contribuant à un début 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la gouvernance dans le secteur. Son importance dans le processus RSS est mieux 

comprise des acteurs concernés, en particulier des institutions de contrôle qui commencent à  jouer 

effectivement leur rôle en la matière. De leur côté, les CDS et leurs ministères de tutelle ont pris 

conscience de leur obligation de rendre compte et acceptent de se prêter à ce contrôle. De réels 

progrès ont été accomplis  sous les trois premiers axŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭŜǘ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ нлмм-

2013, même si ces acquis restent à consolider. Seul un travail préliminaire est en cours sous le 

quatrième axe.  

Les initiatives entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance sont cohérentes avec les objectifs 

nationaux dans le domaine et dans celui de la gouvernance sécuritaire en particulier. Elles tendent à 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ en la 

matière. La manière dont les activités sont conçues permet de visualiser le souci de pérennisation de 

leurs effetsΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 

reste à améliorer. 

QE 3 : Résultats atteints par le pilier MDNAC 

Les activités entreprises au sein des quatre axes stratégiques et de ƭΩŀȄŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ont 

atteint pour  ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ [ΩŀȄŜ 

« revue de la défense » a contribué à la clarification du rôle et des fonctions de la FDN, par la 

production de la loi organique et du livre blanc sur la défense. Le défi ǎŜ ǎƛǘǳŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊŞǾƻƛǊ de financer cette transformation au risque de 

compromettre le travail technique antérieur réalisé. Leǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ juridictions militaires » 

ont aidé à renforcer ces instances, notamment le nombre de juristes et leurs compétences. Les 

ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳƛŜǳȄ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ leurs responsabilités envers la population, 

en particulier Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ. Il  est constaté en outre une amélioration de leur 

comportement. [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ genre au sein des FDN » ont assuré une meilleure prise en 

compte de cette dimension dans les politiques, les programmes et les budgets relatifs à la défense. 

La mauvaise perception au sein de la société burundaise de la participation des femmes dans les 

activités des CDS reste encore un  défi à surmonter avant ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ aŘ9. Les activités de 

ƭΩŀȄŜ ζ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩéthique militaire » ont ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǘƻŦŦŜǊ ƭŜǎ normes et valeurs des membres 

des FDN et de consolider le processus de changement de comportement des militaires qui est 

engagé. Pour ce qui concerne ƭΩŀȄŜ ζ renforcement des capacités opérationnelles » les objectifs fixés 

pour les projets infrastructure et fonds de formation ont été pour la plupart atteints. Un grand 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ȅ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƧƻǳǘŞŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ 

pérennisation.   
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QE 4 : Résultats atteints par le pilier MSP 

Regroupés autour de cinq axes principaux, 56 projets/activités  ont été engagés au cours de la phase 

II du programme. Leur diversité - ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ 

rédaction de textes stratégiques, mobilisation à la réflexion et à la communication - ont notablement 

contribué à la professionnalisation de la PNB et à améliorer le comportement des personnels de 

ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ même si ce  dernier point reste controversé. Bien coordonnés avec les autres principaux 

bailleurs qui soutiennent la PNB, les projets sont en cohérence avec les priorités ministérielles. La 

faiblesse des attributions budgétaires allouées par le gouvernement burundais est une difficulté 

majeure notamment pour assurer la pérennisation de la plupart de ces acquis.  

QE 5 : Le programme DSS et les principes de la RSS 

Le programme DSS ƳŜǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭes principes de la Réforme du Secteur de la Sécurité, 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǊŜsponsabilité et efficacité et en 

matière de traitement de la complexité technique. Cependant, de par sa construction, le aŘ9 ƴΩa 

pas initialement, suffisamment intégré dans ses activités la nature holistique, en particulier le lien 

entre le secteur sécurité et le secteur justice. La dimension politique est  bien prise en considération 

dans la construction de la structure du programme mais elle demeure ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜΣ un des 

principaux points à améliorer ŀǳ ƳƻǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘŜǎ échelons politiques 

du plus haut niveau des parties signataires du MdE. Ceci est en effet de nature à ralentir le progrès 

de certaines activités importantes du programme ou à rendre plus difficile la résolution de quelques 

divergences de fond. 

 

Conclusions 

Au terme de cette deuxième phase du programme DSS, qui aura duré approximativement deux 

ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜƳƛΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇƛƭƛŜǊǎ 

concernés. De plus, les structures de la direction de programme ont été renforcées avec des effets 

poǎƛǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LLΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ un 

accroissement très significatif des efforts de développement du pilier gouvernance et la poursuite de 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ t¢C ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ Řŀƴs les domaines de la sécurité se 

traduisant par une amélioration de la coordination entre eux. 

Lƭ ǊŜǎǘŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ł ǊŜƭŜǾŜǊΦ Lƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ 

complexification et de la multiplication des activités et ainsi la garantie de leur cohérence par 

rapport aux objectifs généraux et particuliers du programme. Ils ont trait ensuite à la mobilisation 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ - autant du côté des Pays-Bas que du Burundi - garant de la 

réalisation des objectifs arrêtés conjointement par les deux pays. Ils touchent enfin à la durabilité de 

certaines actions ou évolutions positives constatées qui pourraient être compromises en raison des 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŀǎsurer notamment le 

financement. 
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Recommandations 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ v9 Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŜǎ 

recommandations suivantes : 

R1. Donner plus de substance au suivi politique du programme par différents engagements de la 

part des deux pays concernésΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ 

COPOL en particulier et par des choix législatifs et budgétaires burundais plus clairs pour appuyer 

voire relayer certaines actions du programme qui en dépendent.  

 R2.  Développer des choix stratégiques visant à déterminer pour les deux dernières phases, les 

piliers à privilégier en termes de projets, les bénéficiaires prioritaires, sans négliger la continuité par 

rapport aux résultats positifs déjà obtenus  et les points identifiés dont il convient de poursuivre le 

renforcement. 

wоΦ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩ¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ  ŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

de conseil stratégique et professionnaliser encore davantage le fonctionnement du dispositif de suivi 

évaluation et de gestion des risques. 

wпΦ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇƻǳǊǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ 

actions déjà engagées auprès de certains organismes déjà soutenus (Parlement, médias, CNS). 

R5. Poursuivre les efforts accomplis au sein du pilier MDNAC et communiquer le plus largement 

ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ  revue de la défense ». 

R6. Poursuivre le travail de renforcement qualitatif des prestations des personnels de la police, en 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ, mais aussi le soutien capacitaire engagé en liaison 

ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢CΦ 
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1. Introduction 
 

La présente évaluation, mandaté par le programme DSS et le Ministère des Affaires Etrangères du 

Royaume des Pays-BasΣ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ Ǉhase II du programme DSS au Burundi. 

Comme détaillé dans les termes de référence (voir Annexe 1), les objectifs spécifiques sont : 

- ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ de la phase II du 

programme ; 

- de formuler des recommandations pour la phase III du programme ; et 

- de mettre en perspective le programme DSS face aux grands principes de la Réforme du 

Secteur de la Sécurité (RSS) ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏƻmmunauté 

internationale. 

Cette évaluation a été réalisée par une éǉǳƛǇŜ ŘΩL{{!¢ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴƻƛǎ ŘΩŀǾǊƛƭ Ŝǘ Ƨǳƛƴ нлмпΦ ¦ƴŜ 

ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ comme suit : 

- Etape 1 : Développement de la méthodologie et analyse préliminaire des documents (avril). 

- Etape 2 : Mission de terrain au Burundi pour la collecte des données (du 5 au 16 mai). 

- Etape 3 : Analyse des données collectées et rédaction du rapport ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ provisoire (du 

19 au 30 mai). 

- Etape 4 Υ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŧƛƴŀƭ όjuillet).  

- Etape 5 : Mission de restitution au Burundi pour la présentation des principales conclusions 

Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ (septembre). 

2. Méthodologie 
 

Pour répondre aux objectifs fixés dans les termes de référence (TdR), ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ a utilisé 

une ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w{{ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ L{{!¢ Ŝǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh/59 /!51 . Cette méthodologie consiste à (i) développer des Questions 

ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ όv9ύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ¢Řw Ŝǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ 

ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ; (ii) développer des Sous-Questions (SQ) pour 

chacune des QE Τ όƛƛƛύ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ {vΦ Les 

QE sont présentées dans la table ci-ŘŜǎǎƻǳǎΦ [Ωannexe2 détaille ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ v9Σ {v Ŝǘ ǎƻǳǊŎŜǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇpées et a soumises pour commentaire aux 

mandataires avant la mission de terrain. 

                                                           
1
 Pour plus de détails voir le site ǿŜō ŘΩL{{!¢ ƘǘǘǇΥκκƛǎǎŀǘΦŘŎŀŦΦŎƘκIƻƳŜκ/ƻƳƳǳƴƛǘȅ-of-Practice/SSR-

Methodology/National-Reform-Process/Management-Disciplines/Manage-Projects/Assess-Monitor-Evaluate-
and-Control-the-project-cycle/Evaluate 
9ǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩh/59 /!5 ƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦƻŜŎŘΦƻǊƎκŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴt/evaluation/ 
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Table 1 ς vǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 

QE 1 sur la structure du programme DSS 

Dans quelle mesure la structure du programme DSS a permis la réalisation des activités 
telles que proƎǊŀƳƳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Ŝƴ ǎΩŀŘŀǇǘŀƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Κ 

QE 2 sur le pilier gouvernance du programme DSS 

Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier gouvernance ont-elles atteint 
les résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS ? 

QE 3 sur le pilier MDNAC du programme DSS 

Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier MDNAC ont-elles atteint les 
résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS? 

QE 4 sur le pilier MSP du programme DSS 

Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier MSP ont-elles atteint les 
résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS? 

QE 5 sur le programme DSS et les principes de la RSS 

5ŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ǘ-il de certains principes de la Réforme du 
Secteur de la Sécurité et avec quels effets ? 

 

9ƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ƭŜǎ v9 Ŝǘ ƭŜǎ {vΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ Ŝǳ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ōƛŜƴ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ critères 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ, cohérence et impact comme demandé dans les 

TdR. De plus, elles tiennent compte de critères importants pour les évaluations de programme RSS 

comme lΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ nationale, la coordination et la flexibilité. Le tableau ci-dessous résume le 

lien entre les QE et cŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳation. 

Table 2 ς /ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ v9 

Critères/ QE QE 1 
Structure 

QE 2 
Gouvernance 

QE 3 
MDNAC 

QE 4 
MSP 

QE 5 
RSS 

Critères OCDE CAD 

Pertinence X X X X  

Efficacité X X X X  

Durabilité   X X X  

Cohérence  X X X  

Impact  X X X X 

Autres critères RSS 

Appropriation X    X 

Coordination X  X X  

Flexibilité X    X 

 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ v9 Ŝǘ {vΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎƻƭƭŜŎǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ǿƛŀ ƭŜǎ 

outils suivants : 

- Analyse de Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ de documents (voir annexe 3 pour la liste de documents 

consultés) : 

o du programme DSS au niveau stratégique ; direction et finance ; unité de gestion 

(UDG) MSP, MDNAC et Gouvernance ; 

o du royaume des Pays-Bas au niveau politique et stratégique ; 
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o des autres partenaires techniques et financiers (PTF) actifs dans le domaine de la 

sécurité et la justice (CTB, GIZ, et ONU) ; 

o du Burundi que ce soit au niveau du gouvernement et de la société civile ; 

o ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ 

situation de la sécurité au Burundi. 

o dΩƛƴŘŜȄ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǎǳǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 

- Entretiens individuels et en groupe avec plus de 80 interlocuteurs (voir annexe 4 pour la liste 

des personnes rencontrées) dont : 

o le staff du programme DSS au niveau de la direction, finance, UDG MSP, MDNAC et 

Gouvernance ; 

o des représentants ŘŜ ƭΩambassade des Pays-Bas au Burundi ; 

o des représentants du gouvernement du Burundi impliqués directement dans le 

programme DSS ou indirectement : MDNAC, MSP, MRECI, Justice, Conseil national 

de sécurité (CNS), Finance, Bonne Gouvernance, SNR ; 

o des bénéficiaires directs des activités du programme DSS : police, armée, parlement, 

Ombudsman, médias et société civile ; 

o des représentants des PTF au Burundi (CTB, GIZ, France et BNUB) ; 

- Observations directes des : 

o infrastructures développées grâce aux contributions du DSS comme le site de 

Kanyosha; 

o Participation de ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ł ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ w{{ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ 

de coordination organisée par le directeur adjoint du programme DSS (DAP) ; 

o Visite de lΩinstitut supérieur des cadres militaires (ISCAM). 

[ΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀƴŀƭȅǎŞ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǇŜǊ Ŝǘ ŘŜ 

rédiger des constatations objectives et justifiées sous chaque SQ. Les réponses aux SQ ont ensuite 

permis de répondre objectivement aux QE. Sur base de ces réponses, les conclusions et les 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ 

II du programme DSS et de proposer des actions concrètes à prendre en considération pour la phase 

LLLΦ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ par étapes est représenté dans la figure ci-dessous. 

Figure 1 ς tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
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recommandations 
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d'Evaluation 

Constatations et réponses aux 
Sous-Questions 

Données brutes collectées sous chaque 
Sous-Question Processus de collecte de données 

Voir section 4 du rapport 

Voir section 4 du rapport 

Voir section 5 & 6 du rapport 
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3. Contexte 
Le programme DSS ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans le cadre dΩǳƴ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ (MdE) signé entre le 

royaume des Pays-Bas et la république du Burundi en avril 2009. Son objectif principal est de 

« ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ » au 

trŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩactivités élaborées conjointement.  

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴƴŜǎ ŎƭŞǎ ŀ ŞǘŞ ƳǶǊŜƳŜƴǘ ǊŞŦƭŞŎƘƛΦ Lƭ ǊŞǎǳƭǘŜ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻǊǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞ ƭΩƘistoire 

ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝƴ мфснΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǊǘŞŜ Ł ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŦƻǊŎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ŘŜ нлллΤ ŎŜƭǳƛ-ci a en effet considéré que 

leur reconstruction sur des principes de « prépondérance du droit », « de respect des droits de 

ƭΩƘƻƳƳŜ », « de transparence en matière de gouvernance » était prioritaire, constituant des 

éléments clés du redressement du nouvel Etat burundais fondé sur les valeurs de la démocratie et 

ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜns. Le programme DSS, vise à participer à ces efforts de redressement. 

5ΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ Ƙǳƛǘ ŀƴǎΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝƴ п ǇƘŀǎŜǎΣ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ н 

ŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜΦ !ǇǊŝǎ ŎƻǳǇΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ ǎΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм, que 

la deuxième verra son terme offƛŎƛŜƭ Ł ƭΩŞǘŞ нлмпΦ !ƛƴǎƛ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ et quatrième phases devraient 

être plus réduites, si le programme se clôture effectivement en 2017 comme initialement prévu. 

/ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŏƻƴǎǘƛtue la deuxième intervention qui a été 

demandée par les Pays-Bas Ł ƭΩL{{!¢Σ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмнΦ 9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 

dans le cadre des dispositions du paragraphe 8 du MdE qui prévoit que « les signataires procèderont 

ensemble ou sépaǊŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǉǳΩŜȄǘŜǊƴŜǎΣ ǉǳΩƛƭǎ 

estimeront utiles de réaliser ». 

A souligner que lΩISSAT a été sollicité à plusieurs autres reprises par les Pays-Bas au Burundi au titre 

du programme DSS, en 2010 pour une mission de formation, en 2011 pour une mission de 

«coaching» et Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘΦ 

/ŜǘǘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł Ƴƛ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴƻƳƳŞ ζ développement 

du secteur de la sécurité » au Burundi. Malgré cette appellation spécifique, ce programme bilatéral 

ambitionne de développer des actions de modernisation des deux principaux corps de défense et de 

sécurité (CDS)2 dans le respect des principes de la réforme des systèmes de la sécurité tels que 

ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩh/59Φ  

Cet engagement au respect des principes de la RSS conditionne fortement la nature des projets mis 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 9ƭƭŜ ƛƳǇƻǎŜ 

également au programme un rythme de progression fortement calqué sur la capacité des instances 

ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ Ł ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀŘƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ǾƻƛǊŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ 

de régression en raison de certains de ses aspects purement politiques, explicitement acceptés par 

les deux parties. Une annexe spécifique du MdE (annexe B) détaille largement ces questions de 

« dialogue politique ».  
                                                           
2
 La Constitution du Burundi prévoit en outre parmi les CDS, le service national de renseignement. 
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[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{{!¢ ŜƴƎƭƻōŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ о domaines couverts par le 

programme lesquels sont déclinés en « piliers », eux-mêmes subdivisés en plusieurs axes, bases des 

projets et des activités. Cette structuration très souple est également souhaitée par les concepteurs 

du programme afin de lui permeǘǘǊŜ ŘΩŀōǎƻǊōŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ł-coups possibles, incontournables pour 

ǘƻǳǘŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀƳǇƭŜǳǊΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇƻǳǊǾƻȅŜǳǊǎ 

de la sécurité dans le pays, police et armée, les fournisseurs de sécurité non-étatiques ainsi que tous 

ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ 

possible les instances représentatives de la population.  

Cette structuration constitue une marque de fabrique de ce programme qui tranche avec la plupart 

des autres soutiens de nature bilatérale habituellement apportés à des pays post conflits. A 

ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŧƻƴǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 

externes, plus limitées, dont la dernière, organisée en septembre 2013, concernait le pilier 

gouvernance. 

Le travail ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ sollicité pour cette phase LL ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜǊ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 

que le programme a connu depuis son lancement, celles-Ŏƛ Şǘŀƴǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǳƴŜ 

approche ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{{!¢ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝƴ нлмнΦ 

Il convient en préliminaire de rappeler que le royaume des Pays-Bas en 2008-2009 nΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴt pas 

au cercle des pays qui apportent traditionnellement un soutien dans le domaine de la sécurité au 

Burundi. Ainsi la première phase du programme visait avant tout à établir la confiance entre les deux 

pays, ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎΣ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ǘƻǳǊƴŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ 

ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ; quelques actions de formations ciblées en matière 

« de moralisation de la police », de « ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ » confèrent toutefois déjà 

ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ 

au centre de ses actions futures.  

! ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ŀǳǎǎƛΣ ƭŜǎ ƭŀǊƎŜǎ ƛƴŦƭŜȄƛƻƴǎ ǉǳΩŀ ŎƻƴƴǳŜǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ 

ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ς non prévue par 

le MdE- Ŝƴ нлммΦ ¢ƻǳǘ Ŝƴ ǎΩŀǘǘŀŎƘŀƴǘ Ł ƭŀ Ƴƛǎe en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛǎǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ! Řǳ 

aŘ9Σ ǎƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŀƭƻǊǎ ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǳ-delà de ces objectifs initiaux programmés et de lui donner 

ǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ w{{Φ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ƭŁ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ŞōŀǳŎƘŞŜǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

orientations, ǊŜƎǊƻǳǇŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀȄŜǎΣ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

projets de la phase II. 

Si la première phase « a permis de concentrer les efforts pour traiter des problèmes urgents hérités 

du passé », la « deuxième phase vise à privilégier ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

structurel du secteur de la sécurité ».Ce passage du conjoncturel au structurel comme leitmotiv du 

programme dans sa phase II, irrigue outre la pensée générale et les intentions formulées par les 

acteurs du programme mais constitue aussi parfois la base des difficultés pour les mettre en ǆǳǾǊŜ 

effectivement. 

Tous ces principes, objectifs et projets de la phase II ont été regroupés dans un plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмм-

нлмо ǉǳƛ ŀ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ phase II ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭΩL{{!¢Φ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

constitue la référence principale de cette expertise. 



12 
 

4. 2ïÐÏÎÓÅÓ ÁÕØ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
/ŜǘǘŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ Ŏƛƴǉ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όv9ύ Ŝǘ 

sous-questions (SQ). Pour faciliter la lecture, chaque sous-section est structurée de la même 

manière : 

- ǊŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭle (QE x) ; 

- réponse à la QE ;  

- rappel de la sous-question en tant que telle (SQ x.x) ; 

- réponses aux sous-questions (en gras) suivies des constatations principales.  

Le lecteur est invité à lire la réponse de chaque QE et trouvera plus de détails dans les réponses et 

constatations des SQ. Il notera sans doute aussi quelques répétitions puisque les réponses aux QE 

reposent sur ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ Ǌéponses et constatations aux SQ. 

4.1 QE 1 sur la structure du programme DSS 
 

QE 1 : Dans quelle mesure la structure du programme DSS a permis la réalisation des activités 
ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Ŝƴ ǎΩŀŘŀǇǘŀƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ? 

La structure de supervision du programme a été clairement définie dans le MdE. Au cours de la 
ǇƘŀǎŜ LLΣ ŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŀƳŞƴŀƎŞŜΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 
de programme (DP) Ŝǘ ŘŜ ƭΩunité de gestion (UDG) gouvernance. Le comité politique (COPOL), 
ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ a eu du mal à honorer ses rendez-vous 
ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀȅǎΦ [Ŝ comité de pilotage (COPIL) sous sa nouvelle 
forme, répond ƳƛŜǳȄ Ł ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ [ŀ 5t 
et les UDG ont assuré leurs tâches avec efficacité et rigueur. Le fonctionnement budgétaire du 
programme a également été amélioré au cours de cette phase. Ces aménagements nΩŜƴ ƻƴǘ Ǉŀǎ 
ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǊŞŘǳƛǘ ƭŀ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎΣ Ǉƻƛƴǘ ŦƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ 
les Pays-Bas. 

 

Sous-question 1.1 : ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÕ Ⱥ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÓÕÐÅÒÖÉÓÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏgramme» en 

plusieurs niveaux (COPOL, COPIL, UDG) est-elle bien adaptée à la nature, à la diversité et 

au processus de conception des activités développées par le programme dans sa phase II? 

 

/ƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŘ9Σ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǎ 

dimensions, du niveau politique au niveau technique. Une direction de programme a été créée en 

ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ 

bonne coordination entre les différents piliers. Au cours de la deuxième phase, son rôle est 

devenu central. Ces différentes structures et leurs aménagements ont amélioré la préparation, la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

[Ŝ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŀ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Σ ǳƴ 

comité politique (COPOL), un comité technique de suivi devenu comité de pilotage (COPIL), des 

unités de gestion (UDG). Rapidement, au cours de la phase I, est apparue la nécessité de mettre en 

place une direction de programme (DP) non explicitement prévue dans lΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴƛǘƛŀƭΦ 
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La DP est essentielle au bon déroulement du programme, notamment pour la réalisation de ses 

ǇǊƻƧŜǘǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ 

le travail des UDG, alerte et participe au règlement des tensions internes au sein ou entre les 

ministères concernés, mais suit aussi les éventuelles difficultés de nature politique entre les deux 

Ǉŀȅǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ōƻƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ {ƻƴ ǊƾƭŜ 

particulier de préparation de suivi des réunions du COPIL et des décisions prises renforce la 

dimension « infra politique » de la DP. 

Cette structuration à trois étages est bonne dans le sens où elle couvre toutes les dimensions du 

programme, de son volet technique (UDG) qui préparent les projets et activités, à son volet 

politique, (COPILύ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des projets plus 

techniques et le COPOL, composé des ministres concernés, qui garantit le dialogue politique. 

Chacune des structures joue un rôle effectif sur ce dernier volet, variable selon son positionnement 

dans le dispositif. 

Elle est cohérente avec la finalité de cette entente, qui se veut très politique, comme en attestent les 

engagements particulièrement clairs pris par les deux parties (une annexe spécifique du MdE liste les 

modalités conjointes du dialogue politique entre les deux pays). 

On peut estimer que cette organisation est efficace pour la réalisation des activités programmées 

mais aussi en terme politiǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜǎǘ ǎǳǊǾŜƴǳ ǳƴ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘǳǊŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎΦ 

Sous-question 1.2 : Les structures du programme facilitent-elles la réalisation des 

activités et leur suivi-évaluation ? 

 

La réalisation des activités du programme relève essentiellement des attributions des UDG et de la 

5tΦ [Ŝǎ ¦5D ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇƛƭƛŜǊǎ a5b!/ 

et MSP, selon une configuration ad hoc - ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘǊŝǎ 

ouverte - ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [ŀ 5t ǎΩŜǎǘ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ 

en charge directement certains projets et pour effectuer un meilleur suivi-évaluation des activités. 

Les procédures internes ont été renforcées. Le suivi financier a également été amélioré. 

Le programme aura réalisé, entre janvier 2012 et juin 2014, plus de 150 activités autonomes ou 

projets (un projet comprend en général plusieurs activités). 

Leǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ¦5D ǎƻǳǎ ƭŀ 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5tΦ /ƘŀǉǳŜ ¦5D ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 

projets lancés au sein de son pilier. Les projets sont établis sur la base des choix réalisés dans le plan 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Ŝǘ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǉǳƛ ȅ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛǎΦ 

Les activités sont conceptualisées par des chargés de projets, responsables de leur suivi, en liaison 

avec les services compétents des administrations ou organismes concernés, armée, police, 

Parlement, médias, etc. La présentation des projets est soumise à un processus préparatoire précis 

que ŘΩŀǳŎǳƴǎ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜΣ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

leur volet financier. 
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Les personnels des UDG sont tous de nationalité burundaise. Ils sont appuyés selon les cas - sauf 

UDG gouvernance - par des coachs internationaux, le plus souvent néerlandais. De plus, des 

conseillers stratégiques sont prévus auprès des deux institutions les plus soutenues par le 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜΦ [ŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ƴΩŀ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǉǳŜ 

dans les armées. Le ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴΩŀ Ǉǳ ǘǊƻǳǾŜǊ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LLΣ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŘŀǇǘŞŜ 

pour occuper ce poste au sein du MSP, ce qui a est regretté côté burundais.  

Des documents de projets types ont été mis en place, facilitant la préparation des activités, leur suivi 

et leur contrôle. Les UDG MSP et MDNAC disposent en outre de services comptables en charge du 

suivi financier des activités en fonction du seuil des sommes concernées. Les gros projets, ceux 

nécessitant des marchés publics par exemple ou qui engagent des montants financiers élevés, sont 

ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ DL½ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘŞǉǳŀts. 

La phase II a connu plusieurs modifications en matière de structures : 

¶ Le DP a été renforcé par un adjoint aux projets (DPA) et un adjoint au finance (DAF) assuré 

par la GIZΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ƭŜ 5!C ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ et 

non du DP. Le DPA est en charge du collationnement de tous les projets en provenance des 

UDG, avant décision au niveau DP. Il est également chargé de la préparation de certains 

projets spécifiques de la DP, « les actions spéciales ».  

¶ [Ω¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 

ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭŀƴŎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǇƛƭƛŜǊ όŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ 

ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ¦5DύΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƎŞǊŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭa 

multiplication des activités gouvernance non initialement prévues en début de la phase. A 

ƴƻǘŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜ ǇƛƭƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭŜΣ ƭŜ groupe de réflexion, piloté 

par le coordonnateur national de ce pilier, un cadre du MRECI. Ce comité est composé de 12 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ŘƛǾŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ 

la société civile appelés points focaux. La structure de cette UDG, mise en place plus tard, est 

sous-dimensionnée par rapport aux besoins Ŝǘ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǘǊŀƛǘŜΦ Elle 

ǊŜœƻƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǇŀǊ ǎǳǊŎǊƻƛǘ 

située dans la même enceinte que la DP. 

¶ [ŀ 5t ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation. Créé tout début 2014, cette structure est 

composée de deux cadres connaissant bien le programme ; ils y servaient auparavant au sein 

des UDG. Leurs attributions et les outils dont ils disposent actuellement restent encore 

élémentaires. Le rôle de cette cellule est essentiel, compte tenu de la multiplication des 

activités au cours de la phase, notamment sur le volet gouvernance. Le suivi des actions 

conduites et la mesure des résultats obtenus est essentielle pour prévenir outre le risque de 

dispersion, la perte de cohérence des actions entreprises et ainsi une utilisation inadéquate 

des moyens financiers en regard des priorités initialement fixées. Elle relève en outre de la 

volonté de transparence et de qualité de la mesure du travail réalisé que revendique le 

programme. 

Ce risque inhérent à la complexification et à la multiplication des actions du programme en phase II a 

bien été identifié et corrigé par le renforcement des structures de la DP dès 2013, par le 

renforcement des contrôles notamment sur le volet finances. Ces actioƴǎ ƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Ŝǳ ƭΩŜŦŦŜǘ 

ŘŜ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎΣ ŘŜ ǊŜǇƻǳǎǎŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ 
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phase et de créer ainsi un sentiment de frustration sur les activités moins bien ordonnées en fin de 

phase. Certains interlocuteurs rencontrés ont parlé de frénésie de réalisation, jugement sans doute 

ŜȄŎŜǎǎƛŦ Ƴŀƛǎ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ Ł ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ 

déterminée ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩƛƭs ǎΩŞǘŀƛent fixés. 

Outre la DP, la composition du COPIL a été réaménagée en début de phase. Totalement piloté par 

les autorités burundaises, cet organisme reste limité dans sa constitution à une représentation des 

différents ministères signataires du MdE même si théoriquement il peut accueillir des représentants 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ [Ŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ 

heurtées à des refus de ses membres titulaires.  

 Les aspects de communication externe des activités du programme DSS ont été développées au 

cours de cette phase au travers de différents dispositifs : actions de médiatisation à la radio et à la 

ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ  ōǊƻŎƘǳǊŜǎΣ 5±5 Ŝǘ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 

site web dédié. 

Sous -question 1.3 : Les structures du programme assurent-elles bien leur rôle respectif 

(politique, stratégique et technique) tel que définit par le MdE ? 

 

Les structures du programme sont bien armées pour assurer leur rôle respectif. Les UDG MDNAC 

Ŝǘ a{t ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ [Ω¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻǳǎ 

ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜΦ [Ŝ 

COPIL dont les réunions sont préparées par la DP peut jouer ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ son rôle 

ŘΩƻǊƎŀƴe de coordination stratégique du programme. Au cours de la phase II le COPOL ƴΩŀ ǎŀƴǎ 

ŘƻǳǘŜ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ nécessaires à ses 

responsabilités propres au sein du programme. Son action reste toutefois essentielle pour la 

ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎƴŞ entre les deux pays.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ 

travail de façon conforme aux missions qui leur ont été assignées. Chaque fonction ouverte au sein 

du programme dispose de termes de référence écrits, du DP aux chargés de projets.  

[Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 5t ŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

ǇƘŀǎŜΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 5t!Σ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation et le recrutement de deux 

ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎΦ [Ω¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŜƭƭŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘΣ ǇŜǳǘ-être encore insuffisant, 

compte tenu de sa vocation à devenir le moteur du programme dans ses phases futures.  

La mise en place de la cellule suivi-évaluation à ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ ƭŀ 5t ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ƭŀ 

ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ƳşƳŜ ŘŜǎ ¦5DΦ [ΩŀƳǇƭŜǳǊ 

des actions conduites et les besoins de suivi au sein des administrations mêmes bénéficiaires des 

soutiens justifient cette démarche. 

La mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci avec 

ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ /ƻƴŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ǎŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩaccompagnement juridique et 

financier du programme, GIZ-L{ ǎΩŜst rapproché des UDG, imposant de nouvelles règles nécessaires à 

une bonne gestion financière des projets. La présence de comptables au sein même des UDG 

MDNAC et MSP a facilité ce travail de proximité. Des efforts importants ont dû être consentis en 
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2013 dans ce domaine pour améliorer la rigueur des procédures, la pratique ayant été jugée non 

conforme à certaines exigences de droit. Cette opération, conduite avec le soutien et sous le 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ Ǿƛǎ-à-vis du gouvernement 

néerlandais, a été souligné comme ayant été un moment difficile par certains interlocuteurs. Elle a 

été pour partie la cause de certains retards dans le déroulement de certains projets. Elle est 

considérée après coup, comme une démarche qui a été utile pour la crédibilité du programme.  

Comme indiqué précédemment la réorganisation du COPIL ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩaccélérer la prise de certaines 

ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

entre les dŜǳȄ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ 5t Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘel que prévu dans le MdE de 2009. 

Le bon fonctionnement de cette structure exige en particulier une excellente proximité entre 

ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻƴ мϲ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ς il assiste aux réunions au nom de son ambassadeur- et 

le DP. Malgré plusieurs changements intervenus au cours de la phase II, les nouvelles équipes 

constituées semblent avoir trouvé un bon équilibre relationnel permettant de concilier 

harmonieusement aspect technique et aspect politique. Les tensions survenues entre les deux pays 

en 2013 ont pu ainsi être surmontées sans nuire considérablement au fonctionnement du 

programme, tout en permettant aux Pays-.ŀǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ 

soit plus respectueuse des règles fixées conjointement entre les deux parties auxquelles cette 

ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǎΩŞǘŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘŜΦ 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ son fonctionnement, le COPOL reste une structure fragile. En effet, la périodicité de ses 

rencontres, bien que prévue par le MdE, reste en pratique liée aux orientations politiques internes à 

chacun des gouvernements respectifs et à leurs priorités du moment. Au cours de la phase II ces 

ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ƻƴǘ ǇŃǘƛ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

notable de la représentation néerlandaise. Sans préjuger du bien fondé des raisons qui en sont à 

ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǾŜƴŀƛǘ Ł perdurer, cette situation pourrait nuire 

à la réalisation des objectifs du programme et sans doute à son succès. Elle réduit en outre la 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ǇŀƛǊǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŀǇǇǳƛ Ŝǘ 

réduit ainsi le lŜǾƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

antidémocratique possible du pouvoir à Bujumbura. Le COPOL ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƭŜ 

ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ǉŀȅs signataires du 

aŘ9 Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ¦5D ƴŜ ǎƻƴǘ ǉǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎΦ 

Sous -question 1.4 : Les structures du programme sont-elles intégrées ou en liaison avec 

les structures du gouvernement burundais ? 

 

La large participation des représentants burundais dans toutes les instances du programme, 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ 

ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ¦5D Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛves est 

considéré comme prématuré. Les aménagements salariaux dont ils disposent au sein du 

programme est de nature à compliquer encore davantage cette perspective de retour permanent 

Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ 
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Les structures du programme ont des relations étroites avec les différentes institutions bénéficiaires 

du soutien. Tel est le cas notamment des deux ministères principaux du MdE, le MDNAC et le MSP. 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŎŎǊƻƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

institutioƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘΦ 

Les UDG et leur composition uniquement nationale concrétisent cette synergie entre le programme 

et les services soutenus. Ses personnels, dont certains sont employés à temps plein, utilisent leur 

ōƻƴƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘΦ 

Le système fonctionne bien et de nombreux projets doivent leur réussite à ce travail transversal : 

projet éthique, Revue de la défense pour le MDNAC, formation premiers secours, marquage et 

contrôle des armes pour le MSP. 

[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ¦5D ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎŜ ǇƻǎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ ¢ǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎes burundaises à 

ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜƭŀƛǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŞŀƭƛǎŞ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ Ŝǘ Ł ƭŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎǳǎŎƛǘŜ ŘŜǎ ŀǾƛǎ 

ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ 

actuellement prématurée. 

La fonction de coordonnateur national dans ce dispositif est clé. Les hommes qui assurent ces 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŞŀƭƛǎŞΦ tƻǳǊ ƭŜ a5b!/ Ŝǘ ƭŜ a{tΣ ƭŜǎ 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ de leur 

institution. Le coordonnateur national du MSP par exemple assure en parallèle la fonction de 

responsable de la formation de la police, ce volet ayant été déclaré comme prioritaire par le ministre 

pour assurer la modernisation de cette institution. La tache de coordination est plus complexe pour 

le coordonnateur national du pilier gouvernance ς il est membre du ministère des relations 

extérieure mais il dispose du groupe de réflexion pour satisfaire au besoin de coordination dans son 

large domaine dΩŀŎǘƛƻƴΦ 

En matière de fonctionnement, sont à souligner les avantages financiers dont bénéficient les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ Lƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ 

Ŝǘ ŘΩǳƴ ōƻƴǳǎ ǾŀǊƛŀōƭŜ, axé sur la performance, servi par trimestre. Si ces mesures sont incitatives et 

relèvent des contraintes et des charges supplémentaires que doivent assurer les titulaires de ses 

fonctions par rapport à leurs pairs servant au sein de leurs administrations, il est peu probable que le 

versement de tels avantages en nature puisse être poursuivi lors de la réintégration des structures 

du programme au sein de leurs ministères de tutelle. Cette ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

de la partie burundaise à sa modernisation devra être clarifiée au cours des deux phases terminales 

du programme.  

[ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǾƛǎŞǎΣ ŎƻƴŘǳƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

institutions. Cette recherche de transversalité inhérente au pilier gouvernance se diffuse 

progressivement au sein des UDG qui travaillent de plus en plus fréquemment avec des institutions 

soutenues par le programme et avec des corps de métiers particuliers au sein de la société civile. On 

peut citer les médias ou les transporteurs sur des projets police.  

La participation des Pays-Bas au pilotage du groupe sectoriel sécurité du cadres stratégiques de lutte 

contre la pauvreté (CLSP) II traduit également la vocation du programme à rechercher toutes les 
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ǾƻƛŜǎ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ nationales un autre bon exemple de cette volonté de se calquer 

sur les priorités nationales et de participer à leur succès. 

Sous -question 1.5 : Les structures du programme sont-elles en liÁÉÓÏÎ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

programmes couvrant les questions de défense et sécurité financés par les partenaires 

techniques et financiers ? 

 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢C ǉǳƛ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ /5{ ŀǳ 

Burundi chaque fois que possible. Cette position est particulièrement marquée sur le volet police 

Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /¢. Ŝǘ ƭŀ DL½ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎΦ /Ŝǎ ƭƛŜƴǎ ǎƻƴǘ 

moins développés pour les autres piliers, MDNAC et gouvernance même si ce dernier est amené 

progressivement à développer son champ externe relationnel.  

Le programme DSS entretient des relations variables selon les piliers de son action et en fonction de 

ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢C Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ .ǳǊǳƴdi. 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎΦ Deux autres PTF, la 

CTB et GIZ travaillent en effet dans ce domaine, leurs actions ayant débuté bien avant le lancement 

Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ [ŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ǘƻutefois plus modeste que celui des Pays-Bas même 

ǎΩƛƭǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎΣ ŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƎŜƴǊŜΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

la police de proximité. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎΣ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƻǳ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ programme, ont souligné la qualité de 

ƭŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƳşƳŜ ǎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŜŘƻƴŘŀƴŎŜǎ ƻǳ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 

apparaissent ça et là. Elles sont assurées par des rencontres fréquentes animées par la DP sur des 

ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƻǳ ƭƻǊǎ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳǳƴΦ /ŜǘǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜ 5{{ ŀ ǎǳōŘŞƭŞƎǳŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 

au profit de lŀ /¢. ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ /ŜǘǘŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ 5{{ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

conduites par les deux parties. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ ǇǊƻfit du MDNAC, celui-ci ne disposant pas des mêmes 

soutiens de la part des autres PTF Τ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƭΩŀǇǇǳƛŜƴǘΣ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƭŜ Ŧƻƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ǉƭǳǎ ƻǊƛŜƴǘŞǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝ 5{{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ŀōǎŜƴǘ ŘŜ 

ces formations dans les domaines de la formation éthique en particulier. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǎŜǳƭ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 

préparées après des consultations avec ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƳŀƧŜǳǊǎ όŜȄemple avec CTB 

justice, voir SQ 2.4). 

! ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴƛǘŞ w{{ Řǳ .b¦. ou avec le PNUD 

dans des domaines touchant à la réforme des acteurs de la sécurité. 

[ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜt gouvernance le conduira immanquablement 

Ł ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢C ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƻǳ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǉǳƛ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎΦ 
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A noter également le tǊŀǾŀƛƭ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ǾǳŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀƳōŀǎǎŀŘŜǳǊǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ 

sur les sujets de politique interne au Burundi permettant notamment aux Pays-.ŀǎΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ 

ŎŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎΣ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƛƴformative est en 

outre de nature à améliorer la cohérence des décisions prises ou à prendre par les chancelleries 

concernées. 

Sous -question 1.6 : Les structures du programme dans leur mode de fonctionnement 

prennent-elles bien en compte la dimension de flexibilité affichée par celui-ci ? 

 

La flexibilité est revendiquée comme un élément caractéristique du fonctionnement du 

programme. Elle est utilisée pour la plupart des projets, par tous les piliers et mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻǳǎ 

différentes formes. Elle relève de la responsabilité principale du directeur de programme qui 

ƭΩŀǎǎǳƳŜ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ Ł ǎƻƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

national. 

{ƛ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Şǘŀōƭƛ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇǊŞŎƛǎ ǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜnce aux 

projets réalisés, on relève que la flexibilité reste une caractéristique essentielle du programme. Elle 

est clairement affichée dans les intentions du MdE qui prévoit la redéfinition du programme de 

coopération tous les deux ans, des évaluations périodiques, « ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƻǳ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ǎŀ 

portée ηΧζ selon le degré de satisfaction mutuelle des signataires ». 

La flexibilité est assurée par différents dispositifs et moyens inhérents à la composition et au 

fonctionnement du programme. 

Dans ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴ ƴƻǘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜƴ ŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 

ou de les aménager. Le MSP ayant projeté de procéder à la réparation de véhicules a modifié son 

intention en proposant un achat au motif que le montant des réparations était supérieur au coût 

ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ƴŜǳŦΦ 

La flexibilité est également assurée par le fonds de formation qui garantit une disponibilité 

financière pour des actions non programmées en début de phase, sollicitées par les administrations 

bénéficiaires, présentées comme urgentes. Ce dispositif est largement utilisé par les deux ministères 

parfois pour des actions qui ne constituent pas des formations ce qui peut être considéré comme un 

emploi excessif de cette enveloppe budgétaire ouverte. La DP ς elle maitrise la décision finale pour 

son utilisation ςǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŀ cohérence dans son usage même si elle admet que son 

ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞōƻǊŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜŦƻƛǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǎǘǊƛŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊΦ 

La flexibilité apparait également dans le fonctionnement du programme en lui-même. Si les projets 

ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ǇƘŀǎŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ 

ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŦƛȄŞŜǎ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ Řŝǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΦ !ƛƴǎƛ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ 

accordŞŜ ŀǳȄ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎŀ ŘǳǊŞŜ Ŝǘ 

les lieux où elle se déroulera, la nature et le nombre des invités à un séminaire regroupant les 

personnels des institutions soutenues et la population civile. Si cette souplesse permet un meilleure 

ǊŞǇƻƴǎŜ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭƭŜΣ ŜƭƭŜ ŎƻƳǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ 

ǇǊŞǇŀǊŜǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞΣ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŘŜǎ ŘŜǾƛǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΦ [Ŝ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ 
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programme, les rŞǳƴƛƻƴǎ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ 5t! ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ 

général de gommer ces aspérités. 

Des activités comme le renforcement des capacités budgétaires, les descentes éthiques dans les 

unités, le contrôle interne, la formation RSS et police de proximité sollicitée par la Direction générale 

de la police nationale du Burundi (DGPNB) ont permis des réponses immédiates relevant de cette 

flexibilité. 

[Ω¦5D ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ǇƘŀǎŜ LL ŞǘŀƛŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ōƛŜƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ les 

deux autres UDG a largement bénéficié de la flexibilité du programme ce qui lui a permis de 

développer des projets intéressants avec différents services ou avec la société civile. Cette forte 

croissance non programmée a contribué aussi peut-être à une certaine dispersion des actions de 

soutien apportées, situation qui devra être corrigée dans les phases à venir du programme.  

La flexibilité est également assurée au niveau politique dans la relation entretenue par le DP et 

ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΦ [Ŝ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǎǘ ǇŜrmanent, formalisé avec souplesse et les actions qui peuvent en 

découler pesées et appliquées en tenant compte des contraintes programmatiques et politiques du 

ƳƻƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀǳȄ ŘŜǳȄ Ǉŀȅǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ǳƴ ŀǘƻǳǘ ǉuand 

une bonne compréhension existe entre les personnes concernées ςce qui est le cas actuellementς 

mais peut aussi être un écueil dans le cas contraire. 

Le DP est en pratique le garant de cette flexibilité. Elle constitue une responsabilité importante pour 

ƭǳƛ Řƻƴǘ ƛƭ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ŀǎǎǳƳŜ ǎŀƴǎ ǊŞǘƛŎŜƴŎŜΦ {ŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ 

de ses rouages internes mais aussi du programme et des hommes qui le conduisent, la confiance 

Řƻƴǘ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ƭǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜƴǘ ŎŜ ǊƾƭŜ ǎŜƴǎƛōƭe. Toutefois, les changements internes à 

venir dans le pays mais aussi au sein du programme mériteraient une analyse des hypothèses 

ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳŀǊŎƘŜ ŘŜ 

celui-ci. 

4.2 QE 2 sur le pilier gouvernance du programme DSS 
 

QE 2 : Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier gouvernance ont-elles atteint 
les résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS ? 

Les activités entreprises ou appuyées par le pilier ont établi des bases importantes contribuant à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƎǊŃŎŜ Ł ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ŎŜ 
processus sont mieux compris des acteurs concernés. Les institutions ayant un rôle de contrôle à 
jouer vis-à-Ǿƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ 
commencent à le jouer. De leur côté, les CDS et leurs ministères de tutelle ont pris conscience 
ŘŜ ƭŜǳǊ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎǘƛǇǳƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ 
commencent à se prêter à ce contrôle. De réels progrès ont été accomplis durant la phase II sous 
les trois premiers axes du pƭŀƴ ŘΩaction du volet Gouvernance 2011-2013. Les acquis à ce jour 
restent toutefois à consolider afin de permettre à terme un contrôle effectif et systématique des 
CDS. Seul un travail préliminaire a été accompli sous le quatrième axe. Un projet est en cours de 
préparation. 

Les initiatives entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance sont cohérentes avec les 
objectifs nationaux dans le domaine de la gouvernance en général et de la gouvernance 
sécuritaire en particulier. Elles ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
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partenaires techniques et financiers dans le domaine. Le ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ 
activités que le pilier gouvernance entreprend ou appuie est visible dans la manière dont celles-
Ŏƛ ǎƻƴǘ ŎƻƴœǳŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ŧƛƴŀƴcière de certaines 
interventions reste à améliorer. 

Afin de mieux comprendre les constatations développées ci-dessous, il est important de rappeler 

ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǉǳŜ Ŧƛƴ нлмлΣ 

soit plus dΩǳƴ ŀƴ Ŝǘ ŘŜƳƛ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ aŘ9 Ŝǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ¦DG MDNAC et 

a{t ŀƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊΦ [Ω¦DG Gouvernance diffère des deux autres en ce que la 

ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝƴ ƎŝǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ ¦ƴ groupe de 

réflexion à vocation consultative a été mis en place afin de prendre en compte la nature transversale 

de la gouvernance et la diversité des parties prenantes dans le processus. Le groupe se réunit 

mensuellement sous la présidence du coordonnateur national Gouvernance issu du ministère des 

Relations extérieures et de la Coopération internationale et sert de relais vers les institutions de 

tutelle de ses membres. Le groupe comptait initialement neuf membres représentant les ministères 

de la bonne Gouvernance et de la Privatisation, de la Défense nationale et des anciens combattants, 

des Finances et de la Planification du Développement économique, de la Justice, de la Sécurité 

tǳōƭƛǉǳŜΤ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ {ŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ nationale et un membre 

du comité Défense et Sécurité du Sénat représentent le Parlement; les directeurs du centre des 

femmes pour la paix et du centre d'alerte et de prévention des conflits (CENAP) représentent la 

société civile. Un membre du secrétariat permanent du Conseil national de Sécurité et un 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ нлмоΦ [ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ  

[Ω¦DG Gouvernance a adopté une stratégƛŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ǇŀǊ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜŦƭŞǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǉǳŀǘǊŜ ŀȄŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL όǾƻƛǊ ŘƛŀƎǊŀƳƳŜ Ŏƛ-dessous). Cette 

« approche par processus η ƭǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ 

présentaient, donnant au programme la possibilité de prendre en compte le contexte et son 

évolution dans son plaidoyer, dans son activité de conseil, ainsi que dans ses initiatives visant à 

introduire le concept de la gouvernance sécuritaire et ainsi de démontrer aux acteurs concernés son 

importance dans le processus de réforme/développement du secteur. 
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Sous-question 2.1 : ,ȭÁÃÔÉÏÎ ÄÕ ÐÉÌÉÅÒ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ-t-elle à une meilleure 

ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ la 

gouvernance dans le processus de réforme du secteur de la sécurité ? 

 

[ΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ 

de la part des acteurs concernés du processus de réforme du secteur de la sécurité et de 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ŎŜ processus. Le défi est maintenant de consolider ces 

ŀŎǉǳƛǎΣ ŘΩŜƴ ŞƭŀǊƎƛǊ encore plus ƭŜ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 

systématique de la bonne gouvernance dans le secteur. 

La majorité des interlƻŎǳǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŀŘƻǇǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ǇŜǳ à peu le 

cerclŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩ¦5G Gouvernance travaille, favorisant une prise de conscience 

ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǇŀƴŀƎŜ ŘŜǎ /5{Σ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎΦ  

Ces efforts ont débuté avec la mise en place en janvier 2011 du groupe de réflexion chargé 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ 

ambassadeurs de la RSS et de la gouvernance sécuritaire auprès de leurs institutions de tutelle 

respectives dans un premier temps. Ainsi, le président de la commission Défense et Sécurité de 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƭŞ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ 

ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ a{tΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ł 

travers le pays auprès des autorités locales (civiles et militaires) et de la société civile. Certains des 

membres du groupe de réflexion participent activement à ces activités de « RSS déconcentrée », 

comme, par exemple, le point focal du Conseil national de Sécurité pour qui ces ateliers de 

sensibilisation constituent un véhicule permettant la vulgarisation de la stratégie nationale de 

sécurité, elle-ƳşƳŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ  

[ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ό/ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭle, Cour des Comptes, 

hƳōǳŘǎƳŀƴΣ ƳŞŘƛŀǎύ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ Řǳ 5{{ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ 

message ƭƻǊǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇƘŀǎŜ LL ŀ Ǿǳ ǳƴŜ 

ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩUDG Gouvernance qui a plus que triplé 

ŀǾŜŎ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ǇƘŀǎŜ ŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ соуΣллл 

ŜǳǊƻǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳΦ [Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ ǊŜǎǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊŝǎ ǊŞŘǳƛǘΣ ŜǘΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

de chargés de projets, la gestion des quelques 40 activités réalisées ou en cours incombe à la 

ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ COPIL 

révèle que certains projets sans liens directs avec la gouvernance ont été introduits dans les activités 

Řǳ ǇƛƭƛŜǊΣ ŎƻƳƳŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴΣ ƻǳ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ 

ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ LƴǘŜǊǇƻƭΦ  

[Ω¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǆǳǾǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ transversalité de la gouvernance 

sécuritaire. Par exemple, les travaux entrepris sur le cadre légal du secteur ont permis au 

programme de renforcer les capacités du Parlement (élus et fonctionnaires), des CDS, de la Cour 

Constitutionnelle, du service national de législation du ministère de la Justice et du centre de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ό/CtWύΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ 3 page 25, les modules de 

formation développés dans le cadre de cette intervention ont été transmis au CFPJ qui les utilise 
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pour renforcer les capacités des magistrats civils et militaires, des avocats et du personnel du 

ministère de la justice. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŜƴǘǊŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ de la RSS a également 

permis une amélioration des relations entre les différents acteurs (CDS-Parlement; CDS-société 

civile; CDS-médias) par une meilleure compréhension du rôle et des responsabilités de 

chacun όŀǘŜƭƛŜǊǎ ƛƴŎƭǳǎƛŦǎΣ ŘŜǎŎŜƴǘŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎύΦ [ΩŜƴŎŀŘǊŞ 1 ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ /5{ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎΦ  

Suite à ces activités de sensibilisation, le programme a convié ces acteurs à participer à des ateliers 

de planification en vue des phases III et IV. Un grand nombre des interlocuteurs rencontrés ont 

souligné que ce processus de planification participative leur avait permis de mieux comprendre, non 

seulement les objectifs du programme, mais aussi les implications pratiques de la RSS et le processus 

de réforme dans lequel le Burundi est engagé. !Ŧƛƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎǳǎŎƛǘŞǎ Ł 

cette occasion, le programme a facilité la mise en place du réseau RSS, une plateforme informelle 

ǉǳƛ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀƛƴǎƛ ŀƳƻǊŎŞΦ [ΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ Ǉǳ 

assister à la réunion du mois de mai de ses travaux et constater que des questions de sécurité et du 

ǊƾƭŜ ŘŜǎ /5{Σ ǎǳƧŜǘǎ ǘŀōƻǳǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇŜǳΣ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƛŜƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ 

membres des CDS, de parlementaires, de représentants de la société civile et des médias. 

5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ aŘ9Σ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴƴŞ Ŝƴ нлмн ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

au Burundi visant «à connaitre la perception générale et les besoins de la population burundaise en 

matière de sécurité, à connaître le niveau de bien-şǘǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎη3.Une seconde étude, illustrative du souci de continuité 

qui anime le programme, a été lancée durant la phase terrain de cette évaluation. Elle est, cette fois, 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴΣ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ Ŝǘ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /9b!tΦ  

 

 

 

 

                                                           
3
Etude sur les besoins de sécurité au Burundi ς CENAP/CREDESS-Bdi ς mai 2012, p5 

Encadré 1 - Emergence dõun cadre de dialogue entre les CDS et les m®dias 

Le programme a organis® une premi¯re rencontre entre les CDS et les m®dias en 2012. La m®fiance et lôincompr®hension qui r®gnait 

alors entre ces deux groupes ®tait telle que lôinitiative est rest®e sans lendemain. Une nouvelle tentative r®unit les m°mes acteurs en 

octobre 2013 pour un atelier sur le rôle des médias dans la RSS. 

Lôune des recommandations issue de lôatelier suggérant la mise en place dôun réseau de journalistes spécialisés en RSS est à la base 

du travail en cours. MDNAC, MSP, le ministère chargé de la Communication et le programme ont contacté les responsables des médias 

publics et priv®s leur demandant dôidentifier un de leurs journalistes pour participer ¨ une s®rie dôateliers de deux jours chacun sur les 

thèmes suivants : introduction ¨ la RSS, int®gration du genre dans la RSS, communication non violente, traitement de lôinformation 

relative au secteur de la sécurité.  

Trente journalistes ont particip® ¨ ces ateliers ¨ la Maison de la Presse pendant quôune formation centr®e sur  le pourquoi communiquer 

sur la RSS était fournie aux CDS. Les individus ainsi formés ont ensuite passé trois semaines ensemble dans les régions militaires et 

les postes de police afin de permettre aux journalistes de se rendre compte sur place de la réalité quotidienne des membres des CDS. 

Cette initiative a été clôturée par une restitution conjointe durant laquelle une nette amélioration dans la relation entre militaires, policiers 

et journalistes était visible. MDNAC et MSP connaissent maintenant lôexistence de journalistes form®s ; ces journalistes savent 

maintenant ¨ qui sôadresser pour pr®parer leurs reportages sur la question.Ces journalistes font tous partie du réseau RSS. 

En choisissant de participer à cette initiative, les rédactions se sont en effet engagées à présenter un reportage hebdomadaire qui aille 

au-del¨ de lô®v¯nementiel sur le r¹le et les responsabilit®s des CDS, sur les défis que rencontrent les membres des CDS au quotidien, 

sur le processus de réforme en cours et sur le rôle de la population dans ce processus, etcé Ces reportages nôavaient pas encore 

commenc® au moment o½ lô®quipe dô®valuation sôest trouv®e au Burundi.  

Le programme pr®voit dô®largir ce partenariat avec lôObservatoire de la presse burundaise ¨ dôautres th¯mes structurants de la RSS. 
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Sous-question 2.2 : Les travaux entrepris dans le cadre du pilier gouvernance ont-ils 

contribué à une amélioration du degré de contrôle que les institutions compétentes 

exercent sur le secteur de la sécurité burundais ? 

 

Les institutions ayant un rôle de contrôle à jouer vis-à-vis du secteur de la sécurité appréhendent 

ƳƛŜǳȄ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ Ł ƭŜ ƧƻǳŜǊΦ 5Ŝ ƭŜǳǊ côté, les CDS et leurs ministères 

ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎǘƛǇǳƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

Constitution et commencent à se prêter à ce contrôle. Les acquis à ce jour restent à consolider afin 

de permettre à terme un contrôle des CDS effectif et systématique. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ǇŀǊ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 

impliqués sur certaines thématiques. Par exemple, lΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀ ǊŞǾŞƭŞ ǉǳŜ 

les lois de 2004 établissant la Force de défense nationale (FDN) et la Police nationale du Burundi 

(PNB) étaient inconstitutionnelles. Cette constatation a amené le pilier Gouvernance à initier des 

contacts avec les ministères concernés et avec la Cour Constitutionnelle en parallèle du dialogue 

déjà engagé avec les commissions Défense et Sécurité du Parlement. Ce travail initial a mis en 

ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŀŎteurs, y compris MDNAC et 

MSP, pour leur permettre de jouer un rôle constructif et informé dans la préparation de nouveaux 

textes respectueux de la Constitution et de la hiérarchie des normes. Le ǊŜǘǊŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜ a{t ŘΩǳƴ 

projet de loi organique problématique soumis Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ нлмо est 

ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜΣ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭΩExécutif et les commissions 

parlementaires est possible. Un nouveau texte se trouve maintenant devant le Sénat, tandis que le 

projeǘ ŘŜ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ a5b!/ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ Conseil des ministres. 

Certains des interlocuteurs rencontrés estiment que cette interaction entre le Parlement et le MSP 

ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ 

parlementaires, MDNAC et MSP, mais aussi à la Cour Constitutionnelle et au service national de 

législation du ministère de la Justice afin de renforcer chacun des maillons de la « chaine législative » 

ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ 3 à la page 28. Ceux-ci ajoutent que le programme a ainsi permis à la 

Cour Constitutionnelle et au service national de législation de commencer à jouer un rôle effectif vis-

à-Ǿƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ  

Le programme a également permis au tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ 

commissions Défense et Sécurité des deux Chambres en Somalie en février 2013 pour se rendre 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ C5b ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŘŞǇƭƻȅŞǎ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ŘǊŀǇŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

Africaine. Certains iƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ƴƻǘŜƴǘ ǉǳΩŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ commission Défense et Sécurité de 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ministres de la Défense et de la 

Sécurité Publique par le biais de questions orales, le Sénat demeure plus timide. Toutefois, des 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƻǊŀƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƻǎǘŞŜǎ 

sur le site internet du Sénat. Ils jugent essentielle la continuation des appuis du programme au 

tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ǘŀƴǘ ŀǳȄ Şƭǳǎ ǉǳΩŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜs qui constituent la mémoire institutionnelle des 

commissions permanentes. 

9ƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜ adE ŀǘǘŀŎƘŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 

publiques, le pilier Gouvernance a fourni des appuis aux commissions Défense et Sécurité et aux 
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cƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ CƛƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ /ƘŀƳōǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŀǳ ǾƻǘŜ 

de la loi de finance conformément à la Constitution et à la loi organique des finances publiques de 

2008. Les ateliers organisés en 2012 sur la question ont été suivis ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ 

représentants des quatre commissions au Parlement sénégalais et des formations complémentaires 

dont certaines ont compté avec la participation de représentants du ministère des Finances et du 

Fonds Monétaire InterƴŀǘƛƻƴŀƭΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƻƴǘ ŘŞǇƭƻǊŞ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ 

de ces préparatifs, et du fait que le principe de discussion du projet de loi budgétaire en commission 

commence à être accepté, la date à laquelle les commissions Finance avaient reçu le projet de loi de 

finance 2014 ne leur avaient pas permis de consulter les commissions Défense et Sécurité. La 

soumission de ce projet de loi dans les délais impartis par la Constitution demeure une priorité.  

Les questions de transparence budgéǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

processus de RSS engagé au Burundi et du programme DSS, ce qui donne à des institutions telles que 

le ministère des Finances, la Cour des Comptes, ou le ministère à la Présidence de la Bonne 

Gouvernance et de la Privatisation un rôle significatif dans le processus. Dans le cadre de la réforme 

de la gestion des finances publiques, la fonction de contrôle des engagements est déjà en place dans 

tous les ministères, MDNAC et MSP compris. Certains des interlocuteurs rencontrés soulignent que 

les initiatives visant à améliorer la transparence budgétaire dans ces deux ministères que le 

programme appuie pourraient faciliter une meilleure gestion financière à la fois au niveau des 

ministères sectoriels et du ministère des Finances. Ce travail reste donc en cours.  

Certains des interlocuteurs rencontrés signalent toutefois des développements positifs dans le 

domaine. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ǉǳƛ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀǇǇǳƛǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŜǎ 

capaciǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ 

etc. a depuis entrepris un audit du budget 2012 de MDNAC, premier ministère burundais à accepter 

de se soumettre à cette vérificationΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŜncadré 2 page 26, le MDNAC et le 

a{t ƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ǉǳŜ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ƳŝƴŜ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ /5{ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 

du ministère à la Présidence de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation. Cette étude, 

concernant la  police, est la première réalisée  en Afrique . 

/ƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŀ sous-ǉǳŜǎǘƛƻƴ нΦмΣ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀ Ǉǳ 

se familiariser avec les concepts de RSS et de gouvernance sécuritaire, et comprend mieux le rôle de 

la société civile vis-à-vis des CDS et/ou dans un processus de réforme comme celui dans lequel le 

.ǳǊǳƴŘƛ Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜnt à mener leurs propres initiatives, soulignant que le 

renforcement des capacités de ces organisations reste une priorité.  

En ce qui concerne les médias, les appuis fournis par le programme décrits à la sous-question 2.1 

leur ont également permis de se préparer à jouer leur rôle vis-à-vis du secteur de manière informée 

et de construire un réseaux de contacts au sein des CDS partageant une même compréhension de la 

w{{ Ŝǘ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ 

La grande majorité des interlocuteurs rencontrés estiment que la mise en place du groupe de 

réflexion Gouvernance et les travaux de sensibilisation vis-à-vis du groupe ont beaucoup contribué à 

ces développements positifs. Ils ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ƭƻƴƎ ŎƘŜƳƛƴ Ł ǇŀǊŎƻǳǊƛǊΦ  
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Sous-question 2.3 : Les activités entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance sont-

elles complémentaires et renforcent-elles les initiatives touchant à la gouvernance des 

UDG MDNAC et MSP? 

Les activités entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance sont complémentaires des 

initiatives touchant à la gouvernance des UDG MDNAC et MSP et les renforcent.  

Un appui aux plans des autres UDD Ǿƛǎŀƴǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ C5b Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tb. Ŝǎǘ 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƭΩaxe 1 du pƭŀƴ ŘΩaction 2011-2013 du volet DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [Ωaxe 2 du même 

plan identifie le renforcement des mécanismes publics de contrôle et de supervision interne de la 

FDN et de la PNB comme premier objectif.  

Les entretiens menés auprès des responsables des trois UDG révèlent un engagement constructif 

entre le pilier Gouvernance et les deux autres. Les réunions hebdomadaires DSS et la participation 

de points focaux MDNAC et MSP au groupe de réflexion 

Gouvernance permet une compréhension partagée des 

objectifs et contribuent à la bonne coordination des activités 

touchant à la gouvernance appuyées par le programme. Bien 

que son engagement en matière de gouvernance ait précédé 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩUDG Gouvernance à travers les activités 

des autres UDG ǘƻǳŎƘŀƴǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜs 

/5{Σ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ pilier Gouvernance a permis aux 

UDG MDNAC et MSP de mieux comprendre quelles étaient les 

questions prioritaires dans le domaine, de se les approprier et 

de préparer leurs hiérarchies respectives à les aborder. Outre 

sa capaciǘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ Ł ǎǳǊƳƻƴǘŜǊΣ 

ƭΩUDG Gouvernance apporte également au programme une 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩ¦DG Gouvernance ne soit pas intervenue 

directement dans le projet « Ethique Militaire η ŘŜ ƭΩ¦DG 

MDNAC comme cela était prévu dans son pƭŀƴ ŘΩaction pour la 

phase II, une initiative émanant du groupe de réflexion illustre 

les synergies interinstitutionnelles naissantes susceptibles de 

résulter en une meilleure gouvernance dans le secteur. 

[ΩéǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩintégrité des CDS commissionnée par le ministère 

à la Présidence pour la Bonne Gouvernance et la Privatisation 

et menée par Transparency International durant la phase II 

ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-

contre.  

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƳŜƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

concordent sur le fait que des représentants de MDNAC/FDN 

et MSP/PNB sont systématiquement associés aux activités 

initiées par le pilier Gouvernance et visant à clarifier le rôle 

des acteurs chargés de leur contrôle. Par exemple, le 

programme a entrepris une action concertée en appui à 

Encadré 2 - Etude sur lõInt®grit® des CDS 

Le ministère à la Présidence chargé de la Bonne 

Gouvernance et de la Privatisation (MBGP) a 

sollicité et obtenu du programme un appui qui lui a 

permis de commissionner une ®tude de lôint®grit® 

des CDS conformément à son mandat de recherche 

sur la corruption dans la fonction publique. MDNAC 

et MSP ont accept® de se soumettre ¨ lôexercice 

mené par Transparency International, une première 

sur le continent africain. 

La section burundaise de Transparency 

International Burundi (ABUCO TI) a bénéficié de 

lôexpertise technique de la section britannique de 

lôorganisation pour la pr®paration et la conduite de 

lô®tude. 

Forts de lôaval du MDNAC et du MSP et munis dôun 

ordre de mission du MBGP, les experts techniques 

ont administr® les questionnaires quôils avaient 

développés du plus haut au plus bas des échelons 

hiérarchiques et dans toutes les régions militaires et 

commissariats sans rencontrer dôobstacles. Ils ont 

®galement pu sôentretenir avec des repr®sentants 

dôorganisations de la soci®t® civile et des m®dias.  

Un comité de pilotage inclusif a suivi les progrès de 

lô®tude. MDNAC et MSP ont été impliqués dans la 

revue du projet de rapport. Une fois le rapport publié 

(8 avril 2014), lô®quipe technique a rencontr® 

chacun des deux ministres pour définir 

conjointement la marche à suivre afin de mettre en 

îuvre les recommandations du rapport dô®tude. 

Conformément aux termes de r®f®rence de lô®tude 

qui accordent une grande importance au transfert 

des compétences et au renforcement des capacités 

de tous les acteurs nationaux impliqués, les experts 

techniques travaillent maintenant directement avec 

le MDNAC et MSP ¨ la d®finition dôun plan dôaction 

pour chacun des deux ministères. Il est prévu que le 

programme appuie la mise en îuvre des ces plans 

dôaction.  
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ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ Řǳ secteur. Une activité ayant révélé des incohérences à ce niveau là, le 

pƛƭƛŜǊ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀ ŘŞŦƛƴƛ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǎǎociant parlementaires et hauts cadres des 

CDS : formations sur la hiérarchie des normes juridiques, suivies par des formations spécifiques pour 

la PNB et la FDN, elles-mêmes suivies par la mise en place de commissions de rédactions des lois 

organiques dans ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ UDG respectives et la formation pour les 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŀǳȄ ōŀǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛǎ 

ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ SŞƴŀǘ όƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ a{tύ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ǇŀǊ ƭŜ 

Conseil des ministres (loi organique MDNAC). En ce qui concerne la gestion des finances publiques, 

ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀ ŦƛƴŀƴŎŞ ǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛŦ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ζ secret 

militaire » pour les commissions Défense et Sécurité, commission finance du Parlement, MDNAC, 

MSP, le ministère des Finances et la Cour des Comptes. Depuis lors, les UDG MDNAC et MSP 

accordent une importance accrue à la transparence budgétaire dans leurs travaux respectifs (Revue 

de la défense, audit du budget MDNAC 2012 par la Cour des Comptes). 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ pƛƭƛŜǊ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩUDG travaille en 

étroite collaboration avec les coordonateurs nationaux MDNAC et MSP. Lorsque ces discussions 

aboutissent à ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ UDG, ce qui résulte parfois 

en une surcharge de travail non-ǇƭŀƴƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ƭΩUDG MDNAC et/ou MSP, selon la nature et la finalité 

Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘs ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩUDG Gouvernance est perçue comme un 

handicap à ce niveau, contribuant à la surcharge mentionnée.  

Les responsables des UDG a5b!/ Ŝǘ a{t ŜǎǘƛƳŜƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩUDG 

Gouvernance les aide dans la réalisation de leurs objectifs liés à la gouvernancŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩUDG 

DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀ ŀƛŘŞ ƭΩUDG MDNAC à identifier les domaines dans lesquels il était important de 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ Ƙŀǳǘǎ ŎŀŘǊŜǎ a5b!/κC5bΦ [ΩUDG MDNAC a pu ensuite programmer une 

formation en gouvernance financée à partir du fonds de formation MDNAC pour ces hauts cadres. 

Il arrive aux personnels des autres UDG ŘŜ ǎŜ ǘƻǳǊƴŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩUDG Gouvernance quand les activités 

sur lesquelles ils travaillent impliquent les parlementaires ou les organisations de la société civile 

comme, par eȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ǊƻǳƭŀƎŜ Ŝǘ 

les professionnels de la route sur la question de la corruption sur la voie publique. Les journées 

portes-ouvertes et les compétitions éthiques organisées par le MDNAC durant la phase II sont un 

autre exemple de cette coopération naissante. 

Les responsables des UDG MDNAC et MSP soulignent également le rôle joué par le groupe de 

rŞŦƭŜȄƛƻƴ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 

croissante entre ses membres, facilitant les relations entre les institutions concernées au-delà du 

ƎǊƻǳǇŜ Ŝǘ ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ł ŘƻǳōƭŜ ǎŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ /5{ Ŝǘ ƭŀ 

population. La DP et la responsable ŘŜ ƭΩ¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭent de concert pour parvenir à 

cette situation en prévision des phases suivantes. 

Sous-question 2.4 : Les initiatives entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance 

sont-elles cohérentes et complémentaires avec les objectifs du gouvernement burundais 

et de ses partenaires techniques et financiers dans le domaine de la bonne gouvernance? 

 

Les initiatives entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance sont cohérentes avec les objectifs 

nationaux dans le domaine de la gouvernance en général et de la gouvernance sécuritaire en 
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particulier. Elles ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

techniques et financiers dans le domaine. 

Tous les interlocuteurs rencontrés soulignent que les objectifs et les priorités du programme relatifs 

à la gouvernance tels ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ adE sont issus de la Constitution de la République 

du Burundi (2005).Certains rappellent que ces éléments figuraient déjà dans ƭŜǎ !ŎŎƻǊŘǎ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ 

pour la Paix et la Réconciliation au Burundi (2000)Φ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ 

développer un projet DSS qui ne contribue pas à la réalisation des objectifs de la stratégie sectorielle 

ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ nationale de Sécurité, de la Stratégie nationale de Bonne 

Gouvernance et de Lutte contre la Corruption, et/ou du Cadre Stratégique de Lutte contre la 

Pauvreté du Burundi. Les fiches de projet exigent la mise en évidence explicite de ces liens. 

La majorité des interlocuteurs rencontrés estiment que la composition du groupe de réflexion 

Gouvernance constitue une garantie supplémentaire de la bonne adéquation des initiatives du 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǳȄ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǳȄ-Ŏƛ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ 

adoptée pour la définition des plans stratégiques et des 

Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŞŜƭǎ Ŝǘ 

prioritaires du secteur, soulignant que cette méthode a le 

mérite additionnel de faciliter une meilleure compréhension 

et une meilleure appropriation du processus.  

Les travaux du programme relatifs aux lois organiques 

MDNAC et MSP contribuent à la mise en conformité du 

cadre légal du secteur vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ [ΩŞǘǳŘŜ 

ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ /5{ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ŏƛ-dessus (voir encadré 2 

page 26) a été commissionnée par le ministère à la 

Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la 

tǊƛǾŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƻǳǊ 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ 

nationale de la Bonne Gouvernance et de la Lutte contre la 

Corruption relative à la recherche sur la corruption4.  

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

complémentarité de ses appuis avec les interventions des 

autres PTF du Burundi dans le domaine de la gouvernance 

ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ en participant aux mécanismes de 

coordination en place - tels que le groupe sectoriel sécurité 

ou le groupe tƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩindépendance de la Justice, et 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜǎ PTF impliqués de ses activités, 

les invitant à y participer - y compris aux activités de 

planification stratégique. 

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 

menées en collaboration avec le PNUD Τ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǳƛ 

                                                           
4Stratégie Nationale de la Bonne Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption, p73 

Encadré 3 - Appuis du Programme DSS au renforcement des 

capacités en matière de légistique et de contrôle 

constitutionnel 

Les travaux sur le cadre légal entrepris dans le cadre du 

programme ont révélé un besoin de renforcement des capacités 

des institutions suivantes sur les bases de la légistique et en 

matière de contrôle constitutionnel : 

- Parlement : élus et fonctionnaires 

- MDNAC et MSP 

- service national de législation (SNL) du ministère de la Justice  

- Cour Constitutionnelle 

La collaboration entre le programme et le centre de formation 

professionnelle de la Justice (CFPJ), une fois autorisée par le 

service de coordination du ministère de la Justice, a commencé 

par un atelier auquel ont participé les cadres du CFPJ, le 

personnel du SNL et de la Cour Constitutionnelle. Ces travaux ont 

permis au CFPJ dôinclure ¨ son curriculum deux modules portant 

sur des matières qui ne sont quôeffleur®es dans les facult®s de 

droit du pays.  

Les modules développés dans le cadre de cette collaboration ont 

été validés par les acteurs de la justice burundaise et par la Cour 

Constitutionnelle. Les formateurs du CFPJ ont déjà été formés sur 

ces nouveaux outils pédagogiques et les utilisaient pour la 

première fois durant la phase terrain de la présente évaluation 

pour le b®n®fice dôun groupe de magistrats (civils et militaires), 

dôavocats et de membres du SNL sous la supervision des experts 

internationaux qui les ont développés. Le CFPJ prévoit ensuite de 

former les conseillers juridiques des ministères. 

Cette initiative a ®galement permis lô®tablissement dôun contact 

qui nôexistait pas jusquôalors entre le CFPJ et la justice militaire. 

Afin dô®viter toute duplication, lôappui fourni par le programme au 

CFPJ a été conçu après consultations des membres du groupe 

thématique « indépendance de la Justice ». 



29 
 

à la Cour Constitutionnelle et au centre de formation professionnelle de la Justice ont été définies au 

sein du groupe thématique Indépendance de la Justice où les principaux PTF sont le BNUB (chef de 

ŦƛƭŜύΣ ƭΩUE, le PNUD et la CTB (voir encadré page précédente).  

En dépit de ces efforts visant à faciliter coordination et complémentarité des appuis des PTF aux 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ŘǳǇƭƛŎŀǘƛǾŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ǳƴ ƳşƳŜ ŀŎǘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 

programme et les autres PTF impliqués dans le secteur et/ou le domaine de la gouvernance.  

Sous-question 2.5 : Les activités développées par le pilier gouvernance assurent-elles la 

pérennité de leurs effets ? 

 

[Ŝ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘ ƻǳ ŀppuie 

est visible dans la manière dont celles-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŎƻƴœǳŜǎΦ [Ŝ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ 

financière de certaines interventions reste un défi à relever. 

[ŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŜ ǎƻǳŎƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜr la 

pérennisation de son action dans le domaine de la gouvernance à travers :  

i) ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǉǳΩƛƭ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘ ƻǳ ŀǇǇǳƛŜ ς privilégiant de manière générale les 

ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎteur comme 

les travaux entrepris sur son cadre légal ;  

ii) ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ŀŎŎƻǊŘŜ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

processus ς incluant, par exemple, les fonctionnaires du Parlement dans toutes les initiatives 

destinées aux parlementaires ;  

iii) la dissémination toujours plus large des principes de la RSS, du caractère essentiel de la 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ Řǳ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩȅ ƧƻǳŜǊ 

ς ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŞƭŀǊƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ŎŜrcle des partenaires avec lesquels le 

programme travaille et décentralisant les activités de sensibilisation de Bujumbura au reste du 

territoire ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ŘŜ 

transparence sur des questions jusque là considérées tabou pour quiconque ne portant pas 

ƭΩǳƴƛŦƻǊƳŜΤ  

iv) la remise des modules de formation développés dans le cadre des formations appuyées par le 

programme aux institutions nationales responsables de la formation dans le domaine en 

question, comme ce fut le cas pour les modules relatifs à la légistique et au contrôle 

constitutionnel développés lors des travaux du programme relatifs au cadre légal du secteur. 

Les formateurs du Centre de Formation Professionnelle de la Justice ont été formés sur 

ƭΩŜnseignement de ces modules et les utilisaient pour la première fois avec un groupe de 

ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎΣ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Řǳ ministère de la Justice au moment de la phase 

terrain de la présente évaluation (voir encadré 3, page 28). 

v) ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ 

visant à la pérennisation de son action ς ƛƴŎƭǳŀƴǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ /5{ ŀǾŜŎ a5b!/ Ŝǘ a{t Řŀƴǎ ƭŀ 

préparaǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜ 

chacune de ces institutions dans les termes de référence du projet. Le programme a 

également obtenu des rédactions des médias publics et privés souhaitant voir un de leurs 
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journalƛǎǘŜǎ ŦƻǊƳŞ Ŝƴ w{{ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊŀƛŜƴǘ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ƻƴŘŜǎκŘŀƴǎ ƭŜǳǊǎ 

publications pour des reportages hebdomadaires sur les problématiques de la RSS au Burundi.  

La majorité des interlocuteurs rencontrés estiment que le dialogue instauré entre les CDS et les 

autres acteurs constitue un tournant décisif dans le processus. Ces mêmes personnes soulignent 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩƛƭ est essentiel de continuer à renforcer les capacités de tous les acteurs concernés et 

plus particulièrement de ceux jouant un rôle de contrôle ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ 

/5{ ŀŦƛƴ ŘΩŀƴŎǊŜr un tel acquis dans les habitudes nationales.  

/ŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŎƛǘŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛōƭŜ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

et financier comme un défi à la pérennisation des travaux du programme dans le domaine de la 

gouvernance sécuritaire.  

4.3 QE 3 sur le pilier MDNAC du programme DSS 
 

QE 3 : Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier MDNAC ont-elles atteint les 
résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS? 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ п ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀȄŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ 
a5b!/ ƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
DSS.  
[ΩŀȄŜ ζ revue de la défense » a contribué à la clarification du rôle et des fonctions de la FDN, par 
la production de la loi organique et du livre blanc sur la défense. Le défi est maintenant de 
financer cette transformation. Sans un engagement politique clair et un financement adéquat le 
ǘǊŀǾŀƛƭ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜ « revue de la défense » (RDLD) sera perdu.  
[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ juridictions militaires » du pilier MDNAC ont contribué à renforcer les 
juridictions militaires Ŝǘ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ƭΩexistence et le fonctionnement 
de celles-ci. Spécifiquement, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧǳǊƛǎǘŜǎ et de leur qualité au sein de 
la FDN et une meilleure compréhension de la part des militaires de leurs responsabilités envers 
la population, en particulier en matière de ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ, ont contribué à cette 
amélioration.  
[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ genre au sein des FDN » du pilier MDNAC ont permis une meilleure prise 
en compte de la dimension genre dans les politiques, programmes et budgets relatifs à la 
défŜƴǎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞŦƛǎ ǊŜǎǘŜƴǘ Ł ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ aŘ9Σ entre 
autres, le fait que la participation des femmes et des filles dans les activités des corps de 
défense et sécurité est mal perçue par la société et la culture burundaise.  
[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩéthique militaire » du pilier MDNAC ont permis le 
renforcement des normes et des valeurs des membres des FDN et la pérennisation du processus 
de changement de comportement des militaires.  
Les activités de ƭΩŀȄŜ ζ renforcement des capacités opérationnelles » du pilier MDNAC ont 
atteint en grande partie les objectifs fixés pour les projets infrastructure et fonds de formation. 
5Ŝ Ǉƭǳǎ ŎŜǘ ŀȄŜ ŀ ǊŀƧƻǳǘŞ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs qui ont contribué à la pérennisation 
en particulier avec des activités de formation. Ce fonds doit continuer à être employé pour 
supporter des activités qui renforcent le structurel et non le conjecturel.  

 

Sous-question 3.1 : Les activités du pilier MDNAC ont-elles contribué à la clarification du 

rôle et des fonctions des forces de défense nationale dans le dispositif de sécurité 

nationale ? 
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[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ revue de la défense » (RDLD) du pilier MDNAC ont contribué à la 

clarification du rôle et des fonctions de la FDN. La production de la loi organique et du livre blanc 

ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

de sécurité. La mise en ǆǳǾǊŜ de cette transformation de la FDN requiert maintenant 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ Ŝǘ de  financer la transformation recommandée par la revue 

de la défense. 

[ΩŀȄŜ w5[5 Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ŀ élaboré un projet de loi organique et préparé un livre blanc sur la 

défense. La loi organique et le livre blanc furent présentés au conseil des ministres pour validation et 

ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ [Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŀ ŜȄƛƎŞ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

finances afin de pouvoir prendre des décisions bien informées. Le conseil des ministres attend 

toujours les recommandations des deux ministres. 

Le Livre Blanc a permis de bien identifier une série d'options stratégiques pour le Burundi. Le défi est 

de maintenant développer les plans de transformation qui permettront ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴ 

que lΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ retiendra.  

Le financement de cette transformation constitue un autre défi. Sans un engagement politique clair 

et sans un financement adéquat, le travail technique accompli par ƭΩŀȄŜ w5[5 ǎŜǊŀ ǇŜǊŘǳΦ 

Sous-question 3.2 : Les activités du pilier MDNAC ont-elles contribué à renforcer les 

juridictions militaires ? 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ juridictions militaires » du pilier MDNAC ont contribué à renforcer les 

juridictions militaires. Spécifiquement, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧǳǊƛǎǘŜǎ et de leur qualité au 

sein de la FDN, et une meilleure compréhension de la part des militaires de leurs responsabilités 

envers la population, en particulier en matière de ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ, ont contribué à cette 

amélioration. 

La capacité de la justice militaire a augmenté au cours de la phase II du DSS. Le programme DSS a 

permis la formation de 23 magistrats et 18 auxiliaires. De plus, afin de pérenniser les acquis dans ce 

domaine, le programme DSS finance les études de 12 officiers à ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎŀƎŜǎǎŜ ŘΩAfrique qui 

pourront, apǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘƛǇƭƾƳŜΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ juristes homologués disponibles 

à la FDN.  

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ « causeries judicaires » a permis un rapprochement entre la population et son armée. 

Cette activité visait trois groupes: les casernes, la population, les officiers. Ce projet a permis de 

rappeler aux militaires leurs obligations par rapport aux lois relatives aux droits ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ et à la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘΦ ¦ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Ŧǳǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

compte des besoins et des droits de la population dans leur relation avec les militaires. Ceci a eu un 

impact sur les comportements des militaires et de la population. Les causeries judiciaires furent 

appréciées par les administrations invitées, la population, et les militaires. Le travail sur ƭΩanalyse des 

causes des infractions et sur les solutions à trouver a permis de dissiper la peur et de rapprocher la 

population des militaires. Une des conséquences des causeries judiciaires fut ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

nombre de plaintes déposées par la population. La sensibilisation a eu un impact marqué sur le 

comportement des militaires à tous les niveaux. 
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Sous-question 3.3 : Les activités du pilier MDNAC ont-elles amélioré la prise en compte de 

la dimension genre dans les politiques, programmes et budgets relatifs à la défense ? 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ genre au sein des FDN » du pilier MDNAC a permis de poser les jalons pour 

une meilleure prise en compte de la dimension genre dans les politiques, programmes et budgets 

relatifs à la défense. Cependant, ces activités ƴΩƻŦŦǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

présence de femmes dans le FDN, qui est une volonté inscrite au MdE.La société et la culture 

burundaises ont une influence significative sur le comportement des filles et ne les encouragent 

pas à rejoindre les rangs des CDS. 

Une politique est en place et ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ bureau genre » au sein de la FDN est en cours et 

permettra la prise en compte du genre dans les politiques, programmes et budgets relatifs à la 

défense nationale. De plus, les besoins spécifiques des femmes sont pris en compte dans les projets 

ŘΩinfrastructure. Les nouveaux bâtiments comprennent des quartiers adaptés et des installations 

sanitaires séparées. Et enfin, ƭΩactivité« restructuration du baptême » όǊƛǘŜǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴύ Ł ƭΩinstitut 

supérieur des cadres militaires (ISCAM) ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 

dΩune manière plus digne. 

Sous-question 3.4 : Les activités du pilier MDNAC ont-elles contribué au renforcement des 

normes et valeurs des membres des FDN et à la pérennisation du processus de 

changement de comportement des militaires ? 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩéthique militaire » du pilier MDNAC ont permis le 

renforcement des normes et des valeurs des membres des FDN et la pérennisation du processus 

de changement de comportement des militaires. 

[Ŝ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭes contingents de FDN dans les opérations 

Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŧƻƴǘ ƭŜǎ ŞƭƻƎŜǎ ŘŜ ǘƻǳǎΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻupes africaines les plus disciplinées selon certains 

rapports. Le comportement louable des contingents burundais dans les opérations de maintien de la 

paix ǊŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƻƴǳǎƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩUnion africaine est selon les autorités burundaises, 

militaire et politique, directement lié ŀǳȄ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ 

De plus, les activités de portes ouvertes ont permis de créer un lien de confiance entre les militaires 

et la population. Ce projet a permis un changement de comportement visible des militaires. Nous 

avons noté par des rapports et des entretiens une réduction des infractions judicaires et une plus 

grande appréciation de la population. Ceci a également permis un rapprochement des militaires 

avec la population. Il est intéressant de noter que le commandement sΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŎŜǘǘŜ 

activité. 

Certaines mesures prises permettent une pérennisation des acquis, même après la fin du DSS. En 

effet, le ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝƴ gouvernance, leadership 

et éthique. Le programme DSS a financé les études au niveau master de 10 officiers. Ces officiers qui 

formeront le noyau dur de ce centre assureront ainsi la pérennisation des acquis. Le 

ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ également ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ƭΩŀȄŜ éthique, il a adapté certaines des activités du DSS 

et sont incluses Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎΦ Le module est 

intégré au curriculum de ƭΩL{/!a, et, il est également prévu de lΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
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autres écoles de formation aux niveaux sous-officier et homme de troupe. [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

comportement éthique dans les règlements militaires et la formation des formateurs afin de former 

dans les plus bas niveau de la FDN, ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘΩéthique dans les bloc-

programmes des toutes les unités. 

Sous-question 3.5 : Les activités du pilier MDNAC ont-elles contribué à la pérennisation 

des projets initiés pendant la phase I ? 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ζ renforcement des capacités opérationnelles » du pilier MDNAC ont permis 

ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ en grande partie les objectifs fixés pour les projets infrastructure et fonds de 

formation, sauf le projet informatique initié en phase I. De plus cet axe a rajouté un nombre 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs qui ont contribué à la pérennisation, en particulier des activités de 

formation. Cependant la trop grande disponibilité de financement dans le projet fonds de 

formation pourrait avoir un effet pervers car cette approche ne favorise pas une appropriation 

financière par la partie burundaise. Ceci pourrait avoir un impact négatif important à la clôture du 

DSS. Néanmoins, un modèle de financement fut introduit pendant la phase II qui a le potentiel de 

ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ et donc la pérennisation des acquis du pilier 

MDNAC. 

De deux projets initialement planifiésΣ ƭΩŀȄŜ ζ renforcement des capacités opérationnelles » est 

passé à trois : infrastructures, fonds de formation et informatique. 

Le projet « infrastructures » en phase II a permis de clôturer les projets débutés en phase I et a initié 

ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ A première vue, le lien entre ces projets et les principes de la 

w{{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻōŀƴǘΣ comme le montre la liste ci-dessous. De plus, ces projets pris en charge par le 

programme DSS risquent de devenir un fardeau pour le MDNAC à la clôture du programme DSS, car 

à ce jour, le MDNAC finance que très ǇŜǳ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ de ses bâtiments et le DSS ajoute à cette charge 

de maintenance. 

Le projet « infrastructures » a clôturé les projets initiés pendant la phase I suivants : casernement 

bâtiment type, durabilité infrastructure 1, centre de formation Muha, sécurité GMAE, durabilité des 

fourneaux 2, durabilité infrastructure 2, renforcement capacité culinaire.  

Les projets suivants sont toujours en cours : casernement genre ISCAM, condition de travail centre 

de formation et sensibilisation (Muha), durabilité fourneaux 3, renforcement capacité culinaire, 

bâtiments genre centre dΩinstruction, achat des fourneaux ilots, bâtiment genre Muha, restauration 

des bâtiments centre de formation et sensibilisation, groupe électrogène CFS. 

La flexibilité, la disponibilité et surtout sa prédisposition à financer le projet « fonds de formations » 

ont permis au programme de financer les besoins prioritaires en formationsΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩautres 

besoins formulés par : le MDNAC, la direction du programme, le commandement et les chargés de 

projet des axes stratégiques. Il y a près de 40 activités de formations financées par ce fonds. Par 

exemple, ces activités ont permis de former des hauts cadres en planification stratégique, des 

formateurs en éthique ; elles ont également financé les études universitaires de juristes, formé des 

militaires en légistique, en planification budgétaire, etc. Ces activités ont donc un impact important 

sur la capacité du MDNAC de pérenniser et capitaliser sur les acquis du DSS. 
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¦ƴ ƳƻŘŝƭŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǎŜ ŘŜǎǎƛƴŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ 

ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ΨΩ.ǊƛǉǳŜǘǘŜǎ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΩΩ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŦƻƴŘs de formation a vu le DSS 

acheter des briquettes pour les fourneaux installés par le DSS dans la majorité des cuisines de la 

FDN. Cet achat est lié à une condition que le MDNAC insère une ligne budgétaire et finance de façon 

progressive les acquisitions futures de cŜǎ ōǊƛǉǳŜǘǘŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ Řǳ 5{{ ƭŜ a5b!/ 

ŦƛƴŀƴŎŜǊŀ ǎŜǳƭ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŜǎ ōǊƛǉǳŜǘǘŜǎΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ƭΩévaluation de noter que ce projet fonds de formation pourrait créer des 

attentes non réalisables à la clôture du DSS. Presque toutes les activités proposées pendant la phase 

ǇƻǳǊ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŎŜ ŦƻƴŘ ŦǳǊŜƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞǎΦ !ǳŎǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 

Le projet « informatique » pour moderniser lŜǎ ƭƛŜƴǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ a5b!/ Ŝǘ ƭΩEtat Major 

(EM) initié pendant la phase I ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ terminé. Une gestion de projet particulièrement 

lacunaire, une articulation du besoin dissipée et disloquée, et une sous-évaluation des fonds 

nécessaires combinés à la complexité technique ont contribué au manque de succès de ce projet. La 

modernisation des outils de gestion du MDNAC et de ƭΩ9a ǇŀǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 

informatique est donc retardée.  

Sous-question 3.6 : Les activités développées par le programme sont-elles en cohérence 

avec les priorités internes affichées par le MDNAC et bien adaptées au contexte local ? 

 

Les activités développées par le programme permettent une convergence et une synergie des 

ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ a5b!/Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩinfrastructures semblent mal adaptées au contexte 

financier du MDNAC. Le MDNAC alloue très peu de fonds de fonctionnement pour la maintenance 

de son infrastructure ; par surcroit, le DSS en développant son parc immobilier pourrait ainsi 

compromettre la capitalisation de ces acquis.  

Le programme DSS est en adéquation avec les ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ a5b!/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9aΦ [Ŝ /ƘŀǊƎŞ ŘŜ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩ¦5D a5b!/ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŞǘǳŘŜ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

stratégique, les chefs ŘΩŞǘŀǘ-major : ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŀǊƳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

du DSS avec les priorités et activités de la FDN.  

Mais, le programme DSS a le potentiel de créer un fardeau financier à la clôture de ce projet, avec 

les projets infrastructures. [Ŝ a5b!/ ƴΩŀƭƭƻǳŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ Ǉeu de fonds de fonctionnement à la 

maintenance de son parc immobilier et le DSS ajoute à ce parc. Cette question ƴΩŜƴ a pas pour 

ŀǳǘŀƴǘ ŞǘŞ ƴŞƎƭƛƎŞŜ Ŝǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL ŜƴǘǊŜ ƭŜ 5{{ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

concernées au titre de la durabilité financière . 

4.4 QE 4 sur le pilier MSP du programme DSS 
 

QE 4 : Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier MSP ont-elles atteint les 
résultats attendus au cours de la phase II du programme DSS? 

Regroupés autour de cinq axes, 56 activités/projets divers - pour la plupart clôturés - ont été 
engagés depuis le début de la phase II du programme au profit du MSP. Leur diversité -
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ 
stratégiques, mobilisation à la réflexion et à la communication - ont notablement contribué à la 



35 
 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tb. Ŝǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ 
bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇƻƛƴǘΣ ŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎΣ ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ 
mesuré de façon objective, à défaut de documents ou ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŦƛŀōƭŜǎΦ .ƛŜƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
autres principaux bailleurs qui travaillent au soutien de la PNB, les projets mis en place, sont en 
outre en parfaite cohérence avec les priorités ministérielles clairement exposées. En revanche la 
pérennisation de leurs effets et des changements induits constitue encore un obstacle 
important à surmonter en raison notamment de la faiblesse des attributions budgétaires 
ŀƭƭƻǳŞŜǎΦ ! ƴƻǘŜǊ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 
formulŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ L ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎΣ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ 
attente de réalisation. 

 

Sous-question 4.1 : Les activités mises en place par le programme ont-elles contribué à 

améliorer les services fournis par la police à la population ? 

 

Les nombreux projets et activités développés par le programme ont permis une réelle 

amélioration des moyens à la disposition de la police pour accroître les services à la population, 

même si certaines contraintes, notamment des retards pris dans les circuits décisionnels, en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƻƴǘ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 

du programme. 

Les soutiens apportés en matière ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

de la PNB. En effet, les fournitures de véhicules, les aides financières pour les réparations des 

véhicules légers, et les fournitures de relais radios dans les postes de police ont clairement aidé au 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tb. Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ře communication. 

Les actions de formation des personnels du MSP ont amélioré la capacité des personnels des états-

majors. En effet, les formations en matière juridique (légistique), planification stratégique et 

opérationnelle, ainsi que la poursuite des foǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭǇƘŀōŞǘƛǎƳŜ ƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ 

ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΦ 

Les concours apportés ont toutefois atteint certaines limites en matière de parution de textes 

normatifs majeurs, comme la loi organique sur la PNB, re-toilettée avec le concours de différents PTF 

et actuellement toujours en attente de décision. 

Ils ont en revanche permis la parution du plan stratégique du MSP 2013-2016 - certes avec une 

année de décalage par rapport aux prévisions initiales - qui sert de fil directeur à de nombreuses 

actions conduites par le DSS.  

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŀǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎe de proximité, développé au sein de la 

ǇƻƭƛŎŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ό/¢.Σ DL½ύ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ 

de ses principes, contribue à valoriser la nécessaire bonne relation entre la population et sa police et 

ainsi à développer la compréhension mutuelle.  

Il convient aussi de signaler la non réalisation en totalité, au cours de la phase, de projets de 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŀƭŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴs programmées. Si ces situations ne peuvent pas toutes être 
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considérées comme anormales en raison des délais incompressibles pour ces types de projets, la 

ƭŜƴǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ .ǳƧǳƳōǳǊŀ ƳŞǊƛǘŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ la 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƭ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ Řǳ 

GMIR n°2 sur la commune de Kanyosha5. 

Sous-question 4.2 : Les activités mises en place par le programme ont-elles contribué à 

améliorer le comportement général de la police dans ses fonctions ? 

 

Le programme a déployé en la matière, différentes actions significatives parfois de grande 

ampleur, ayant cet objectif. Plusieurs interlocuteurs au sein du MSP soulignent une évolution 

positive des comportements internes ǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǊŞŎŜƴǘǎ 

largement médiatisés. 

5ƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΦ tŀǊƳƛ ŎŜǳȄ-ci, à noter : 

- ƭŜ ƳŀǊǉǳŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ όŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ 

méfaits sont perpétrés avec des armes de la police).  

- ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘƛƎŜǊ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ƴƻǊƳŀǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 

sécurité publique (IGSP), à lui octroyer de réelles attributions de contrôle et des moyens 

adaptés (audit spécifique et recommandations très argumentées en ce sens réalisé en mars 

нлмпύΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ƴŞƎƭƛƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ a{tΣ ǇŜǳǘ 

ŎƻǊǊƛƎŜǊ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŦƻƴŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǎǎŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 

améliorer les comportements telles que pratiquées par le programme sont coûteuses et 

ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ǊŞŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 

ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎŞǾŝǊŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ Ŧƻƛǎ ǉǳΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ 

dysfonctionnements internes graves de la part des personnels.  

- la formation de plus de 14 500 policiers en 2013 pendant une semaine pour chacun sur les 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳme, les violences basées sur le genre, la police de proximité. 

Une évaluation de cette formation est envisagée à court terme. Elle semble impérative vu 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞǎΦ 

- les ateliers de sensibilisation réunissant dans les régions policiers et professionnels de la 

route sur les infractions routières avec distribution du nouveau code ; 

- les ateliers regroupant professionnels de la route et policiers sur les méfaits de la corruption 

routière (450 policiers de la route sensibilisés dans 5 provinces).  

- ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƳƻōƛƭƻƎ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳƛǾƛ 

directement par leurs conducteurs assignés par un système de SMS adressés 

quotidiennement à la plate forme de gestion nationale des moyens logistiques ; encore 

expérimentale et limitée dans son champ, cette activité originale a pour objectif de faire 

                                                           
5
 En 2012, lors de la visite des évaluateurs, les 5 bâtiments de ce site déjà pratiquement terminés étaient en 
ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǾƛǘǊŀƎŜǎ ŀǳȄ 
fenêtres. Plus de н ŀƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǾƛǎƛǘŜΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ƭŜǎ 
ǾƛǘǊŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǇƻǎŞǎ Τ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎŀǎŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
de cette unité ς ils sont logés à quelques mètres du site dans des conditions de confort précaires- est non 
encore connue. 
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prendre conscience aux intéressés du soin à apporter au matériel institutionnel et à leur 

propre responsabilité en la matière. 

 

aŀƭƎǊŞ ŎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳƛǎŜǎ 

ǇŀǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎ ƴŜ ƳƻƴǘǊŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ dans tous les 

domaines analysés. En effet, entre 2012 et 2013Σ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩ!twh5I6 notent une 

ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏŀǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜs ŀǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǾƛŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ physique commis par des 

agents de la police (113 en 2012 et 133 en 2013), alors que la tendance générale est à la baisse 

(1327 en 2012 et 1173 en 2013). En revanche, en ce qui concerne le nombre de cas de viols et de 

tortures commis par des agents de la police sur la même période, ils se réduisent (93 en 2012 et 54 

en 2013), suivant quant à eux la tendance générale (529 en 2012 et 391 en 2013). 

De plus, selon le rapport publié en 20147 ǇŀǊ ƭΩhbD ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ tb.Σ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŎƻƳƳŜ ζ très fort » 

(catégorie E sur une échelle de A à F, A étant le risque le moins élevé). Toujours selon ce rapport, le 

risque le plus important réside lors des opérations sur le terrain. Toutefois, le MSP s'est engagé à 

préparer un plan d'action avec l'appui technique de Transparency International pour mettre en 

ǆǳvre les recommandations du rapport (voir l'encadré 2 de la SQ 2.2). 

Sous -question 4.3 : Les activités développées par le programme sont-elles en cohérence 

avec les priorités internes affichées par le MSP et bien adaptées au contexte local ? 

 

                                                           
6
Source : APRODH, « Rapport annuel 2012 » et « Rapport annuel 2013 » 

7
Source : Transparency International, « 9ǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ », 

2014 

Encadré 4 - Appuis du Programme DSS ¨ la formation de masse sur les droits de lõhomme, les violences basées 

sur le genre et la police de proximité 

Au Burundi, les dysfonctionnements internes au sein de la police sont régulièrement dénoncés par la population. Ils se 

matérialisent souvent par des attitudes inappropriées de la part des personnels qui ne respectent pas les droits 

®l®mentaires de la personne et sôen prennent aux gens vuln®rables, aux femmes et aux enfants. En parall¯le le MSP a fait 

le choix depuis quelques années, de développer une nouvelle relation entre sa police et la population au travers du concept 

de police de proximité. 

Leprogramme DSS est étroitement associé aux actions mises en place par le ministère pour corriger ce phénomène.Elles 

sôinscriventdans le cadre de lôaxe 3 du pilier MSP sur le contr¹le interne. 

 En 2013, une formation de masse sur les droits de lôhomme, les violences bas®es sur le genre (VBG) et la police de 

proximité a ainsi été lancée. 

Plus de 14 500 personnels, rassembléspar groupes de 40, en ont bénéficié. 90 formateurs ontété mobilisés, par équipes de 

deux, afin dedispenser les diff®rents modules.Echelonn®e sur plus de 8 mois, la formation, dôune dur®e de 5 jours, a ®t® 

r®alis®e dans les divers centres de formation de lôinstitution, selon un planning organis® ¨ lô®chelon national. Les cours 

étaient dispensés en Kirundi pour les agents. M°me si elle sôappuyait sur des notions th®oriques, cette formation avait pour 

caractéristique essentielle le côté pratique. Ainsi, comprenait-elle de nombreuses études de cas et des jeux de rôles. 

Cette mobilisation exceptionnelle a été considérée comme très utile par la majorité des personnels qui en ont bénéficié. 

Une évaluation plus fine de ses résultats devrait être conduite prochainement par ses promoteurs. 
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La structuratƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ р ŀȄŜǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł 

respecter les priorités ministérielles telles que définies par les stratégies arrêtées pour la période 

considérée. /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǎΩŜǎǘ ǾƻǳƭǳŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ǉƭǳǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜΦ hƴ ƴƻǘe toutefois encore 

différents projets relevant du conjoncturel comme des actions de formation ou des constructions 

immobilières.  

Dans la phase II du programme, les projets développés se sont attachés à se calquer sur les priorités 

nationales (CLSP II et vision 2025) et sur les choix internes au MSP. Ces priorités internes ont été 

formalisées dans la « lettre de politique générale » du MSP parue en 2011 et dans le « plan 

stratégique 2013-2016 ». Ce dernier document prévoit 61 actions différentes pour la mettre en 

ǆǳǾǊŜΦ  

Sur cette base, les projets/activités (56 répertoriés à ce jour) déployés au sein du DSS dans cette 

phase ont été regroupés autour de 5 axes spécifiques sélectionnés par les deux partenaires. Ils se 

sont ŘŞƎŀƎŞǎ ŘŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŞquipements et de constructions comme pour la première 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ L όǾƻƛǊ ŀƴƴŜȄŜ ! Řǳ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜύΦ 

{ƛ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŀ ŞǘŞ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ζǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ8 » à 

opposer à la première, essentiellement « conjoncturelle » «pour traiter les problèmes urgents 

hérités du passé », on constate toutefois que de nombreuses activités relèvent encore beaucoup de 

la correction des imperfections, des déficiences de toute nature constatées lors du lancement du 

programme όǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘƛǾŜǊǎ ǇƻǳǊ 

assurer le fonctionnement des unités, locaux à construire ou à rénover, etc.). 

Ces activités restent nécessaires pour assurer une certaine efficacité (accueil des usagers, capacités à 

ǎŜŎƻǳǊƛǊ Ŝǘ Ł ŀƎƛǊ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ŜǘŎΦύΦ Lƭ ǎŜǊŀƛǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘ ƴŜ ǎΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜ Ǉŀǎ ǘǊƻǇ Řŀƴǎ 

les phases à venir qui devraient privilégier davantage la pérennisation des acquis. 

Sous -question 4.4 : Les activités développées par le programme sont-elles coordonnées 

ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÆÏÕÒÎÉÅÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 04&ȟ notamment la CTB ? 

 

Préoccupation revendiquée par le programme, la coordination entre PTF engagés en soutien du 

MSP fonctionne de façon satisfaisante à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł 

améliorer. Elle existe aussi au niveau politique entre pays bailleurs soutenant les CDS sous forme 

de rencontres ad hoc Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ 

Groupe Secteur Sécurité. 

[ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

partenaires majeurs au profit du MSP. Tel est le cas de la CTB et de la GIZ. Ces organismes apportent 

des soutiens à la PNB dont certains couvrent des domaines communs avec ceux du DSS. Tel est le cas 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜ 

(VBG) également assurées par la GIZ.  

                                                           
8
 Cette différenciation entre structurel et conjoncturel ς ǾƻƛǊ ǇŀƎŜ с Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƘŀǎŜ LL нлмм-2013 : 
ζƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴηΦ 
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Tel est aussi le cas des réunions regroupant des représentants de la société civile, des médias, des 

élus locaux et des représentants des CDS sur des questions de sécurité organisées par le DSS à 

ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴƻǳǾŜŀǳ ŀǇǇŜƭŞ ζ réseau RSS déconcentré ». La GIZ développe 

des initiatives proches de celles du DSS au travers des comités mixtes de sécurité dans 2 provinces 

pilotes. Dans ces cas là, les personnels des deux dispositifs sont associés aux réunions organisées soit 

par le réseau RSS soit par la GIZ. 

Sur le volet de la formation proprement ŘƛǘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇƻƭƛŎƛŝǊŜΦ [Ŝ ŎƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ 

charge. Son chef, également coordonnateur national au sein du DSS, au travers de sa double 

« casquette », garantit la continuité et la coordination des activités proposées par les différents 

bailleurs. Ce dispositif a été signalé comme fonctionnant de façon satisfaisante par plusieurs 

représentants des bailleurs rencontrés. 

! ǎƛƎƴŀƭŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴitiative prise par le MSP pour assurer le pilotage du projet de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

se réunit régulièrement. 

[ΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞŎƻǳƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ Ŧŀit que le DSS a subdélégué une 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ /¢. όŜƴǾƛǊƻƴ мΣ р Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ пн Ƴƻƛǎύ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 

ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎƻƴŘǳƛǎŜ Ł ǎƻƴ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŞǘƘƛǉǳŜ ǇƻƭƛŎƛŝǊŜΦ [ΩŀǇǇǳƛ Ł 

la sécurisation des élections de 2010 était également prévu au titre de la convention passée à cette 

ŞǇƻǉǳŜΦ [Ω¦5D a{t Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /¢. ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

DSS. 

Le souci de la coordination entre bailleurs se fait aussi au travers de rencontres formelles entre eux 

dont certaines peuvent y associer les services du MSP. Les contacts sont aussi établis de façon 

informelle entre les responsables respectifs des programmes mais aussi entre les responsables des 

chancelleries locales qui suivent certains cas de dysfonctionnements graves des services de police et 

les évoquent devant les autorités du MSP.  

¦ƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴκƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 5{{ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ 

celle des autres partenaires rencontrés a trait aux indemnités servis aux personnels bénéficiaires des 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ǘƻǳǎ ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ 

ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ όǇŜǊ 

diem) le ƳƻŘŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳşƳŜ pour chacun des PTF. Ce point mériterait sans doute une 

ŞǘǳŘŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ŝǳ ƭŜ ƭƻƛǎƛǊ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜΣ ǳƴŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ 

doute, une réflexion sur son aménagement éventuel en vue de préparer une possible réduction 

voire un arrêt de son attribution. 

La participation des bailleurs au groupe secteur sécurité(GSS), groupe sectoriel sécurité mis en place 

pour la réalisation des objectifs du CLSP II sur le volet sécurité, défense, instance au sein de laquelle 

les Pays-Bas assurent la coprésidence avec le MSP, consacre à la fois la primauté qui est accordée au 

DSS dans ses appuis au gouvernement burundais mais aussi sa responsabilité sur ce volet de la 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΦ Lƭ ƭΩŀ ŀǎǎǳƳŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǇǇǳȅŀƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

pour cet organisme interministériel. 
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Sous-question 4.5 : Les activités développées par le programme ont-elles pris en 

considération la pérennité de leurs effets ? 

 

La pérennisation des actions du programmŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ 

enjeu pour le DSS et les autorités burundaises. Pour le MSP, le volet budgétaire apparait celui qui 

semble le plus déficient. 

Les actions conduites par le programme en vue de faciliter la parution de textes normatifs, loi 

ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ tb.Σ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ a{tΣ ŘŞŎǊŜǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩLD{t ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ 

de rendre durables les actions conduites par les directions du MSP et de clarifier le rôle de chacun. A 

noter toutefois les limites du programme en la matière qui malgré son action de soutien aux actions 

techniques de préparation de ces textes parvient difficilement à faire adopter les plus importants 

dans des délais en cohérence avec le rythme de développement du programme.  

Son action à ce niveau là reste fortement dépendante des décisions souveraines des autorités 

gouvernementales burundaises, lesquelles par la lenteur de certaines décisions contrarient la 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƛǘŞ Ŝƴ ƭŀ Ƴatière est celui 

ŘŜ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Řǳ a{tΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǇǊŞǾǳ 

par les décrets successifs portant organisation et fonctionnement du ministère (le dernier date de 

novembre 2011). Dans ce registre, la mobilisation pour une accélération de la modernisation de 

ƭΩLD{t ƴΩŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ ǉǳŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LLΦ !ƛƴǎƛ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł 

son profit devront sans doute être reportée dans la phase suivante. 

La durabilité des actions conduites par le programme passe par des aspects de nature budgétaire. 

On constate encore dans cette phase la faiblesse des allocations attribuées par le gouvernement 

burundais au renouvellement des matériels, leur entretien, voire le fonctionnement des structures. 

hƴ ǇŜǳǘ ƛŎƛ ǇǊŜƴŘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩLD{t ŎŜƴǎŞŜ şǘǊŜ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ƳƻȅŜƴ 

suffisant pour organiser les descentes programmées. 

La gestion erratique des personnels du ministère constitue une autre entrave à cette durabilité. Elle 

est ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŎǊǳŎƛŀƭŜ Ǿƛǎ-à-vis de personnels ayant suivi des formations de spécialisation pour 

ƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇƻƛƴǘǳŜǎΦ !ǳŎǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ 

minimum de temps de présence dans un poste ou dans une fonction particulière, beaucoup de 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ tb. ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ 

leur fonction. Cette situation connue des instances décisionnelles, sans doute difficile à corriger sur 

le court terme, entrave fortement la modernisation du corps. La base de données en construction 

pourrait résoudre ce problème. 

[ŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀŦŦƛŎƘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LL 

du DSS. La structure formelle des documents de projet impose même dans un paragraphe spécifique 

ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘΦ [ŀ 5t 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ǇƻǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł Ŝƴ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩŜƴ 

exiger la réalisation pour la poursuite de certaines activités déjà engagées. La tension en la matière 

ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ a{t ǎŜ ǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭǎ Ŝƴ 

dégagent une solution claire pour la surmonter. La pauvreté nationalŜ Ŝǎǘ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ 
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avancée pour justifier cette sorte de résignation face à ce que tout le monde considère comme un 

ǇǊƻōƭŝƳŜ ǊŞŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ  

[ŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ¦5D a{t Ŝǎǘ ǇǊise en charge par une 

relève progressive de ses personnels. Sur ses 11 membres, les relèves annuelles au cours de la phase 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŞ о ǇƻƭƛŎƛŜǊǎΦ 9ƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƴƛ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ƴƛ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

réalisé.  

4.5 QE 5 sur le programme DSS et les principes de la RSS 
 

v9 р Υ 5ŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ǘ-il de certains principes de la Réforme du 
Secteur de la Sécurité et avec quels effets ? 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ƎǊŀƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘeur de la sécurité 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ 
en termes de complexité technique. Cependant, de par la nature du MdE la dimension 
holistique, en particulier le lien entre le secteur sécuriǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƧǳǎǘƛŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŞ 
dans les activités du programme. La dimension politique est  certes intégrée dans la structure du 
programme mais elle demeure un de ses points faibles au motif dŜ ƭΩengagement parfois 
insuffisant des structures politiques des parties signataires du MdE, risquant ainsi de ralentir le 
progrès de certaines activités importantes du programme. 

 

Sous-question 5.1 : ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ ÍÏÄÅÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÕ 

programme DSS favorisent-ÉÌÓ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÎÁÔionale et ainsi lȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ 

MdE? 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ 5{{ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aŘ9Φ 

[ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 5{{ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙautes autorités burundaises 

au processus. Son organisation générale avec un comité politique (COPOL) composé des ministres 

concernés de deux parties signataires et un comité de pilotage (COPIL) dirigé par le secrétaire 

permanent du MRECI, structure elle-même composée en particulier des secrétaires permanents des 

MDNAC et MSP garantit une appropriation politique par les autorités burundaises. La large 

composition du groupe de réflexion du pilier gouvernance dans laquelle on retrouve des hauts 

cadres des ministères MDNAC, MSP et du MRECI assure de la même façon cette appropriation 

nationale.  

Les modes de fonctionnement du programme permettent un alignement serré sur les priorités des 

ministères soutenus. Le programme DSS est en adéquation avec les priorités dǳ a5b!/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9aΦ 

[Ŝ /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩ¦5D a5b!/ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ζ ŞǘǳŘŜ Ŝǘ 

planification stratégique ηΣ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀǘǎ-majors formation, logistique et interarmes afin 

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řǳ 5{{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛtés et activités de la FDN.  

Pour le MSP, la décision du ministre de nommer à la fonction du Directeur chargé de la  formation le 

ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ¦5D ǇƻƭƛŎŜΣ ǘǊŀŘǳƛǘ ŀǳǎǎƛ ŎŜǘǘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 

adéquation des choix faits au sein du DSS avec les priorités ministérielles. 
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La composition des UDG répond à ce souci prioritaire ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ 

MDNAC et MSP elles sont constituées uniquement par des personnels des administrations 

concernées. Pour le pilier gouvernance, les personnels, appelés points focaux, appartiennent aux 

institutions et services correspondants.  

Cette proximité est également garantie par la situation de plusieurs membres des UDG qui exercent 

parfois en parallèle des fonctions de même ƴŀǘǳǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ-ƳŀƧƻǊ ŘŜ ƭŀ C5b ƻǳ ŘΩǳƴŜ 

direction de la PNB (responsable informatique au sein du MDNAC, des télécommunications au MSP, 

ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a{tΣ ŜǘŎΦύΦ 

La présence de coƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ όǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ a5b!/ύ Ŝǘ ŘŜ ζ coachs » au 

sein des UDG ς tous des personnels des administrations de ƭΩarmée et de la police des Pays-Bas - 

favorise la fonction conseil, essentielle pour assurer la cohérence du programme sur ses aspects plus 

techniques voire politiques, sans interférer sur le dispositif décisionnel qui reste entre les mains des 

autorités burundaises. 

{ƛ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ζ humain η ǎŜƳōƭŜ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜΣ ƛƭ ƴΩŜƴ Ǿŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ 

ŘŜ ƭΩŀccompagnement financier. Celui-Ŏƛ Ŝǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ 5{{ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 

de la police par exemple. Cette question de financement des actions est parfois même, source de 

difficultés pratiques entre la DP et les administrations bénéficiaires de certaines actions du 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǎǎŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ tb. au sujet du remboursement du 

carburant). 

hƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜƳŜǳǊŜΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ 

Le COPOL pourrait en la matière jouer un rôle plus déterminant en encourageant la partie 

burundaise à  ǎΩƛnvestir financièrement dans la réforme. 

Sous-question 5.2 : Les activités du programme DSS garantissent-elles un bon équilibre 

ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅÓ ÆÏÒÃÅÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ɉ&$.ȟ 0."Ɋ ÅÔ ÌÅÕÒ 

redevabilité par rapport aux objectifs fixés dans le MdE ? 

 

Les activités du programme DSS garantissent un équilibre favorable à la redevabilité par rapport 

aux objectifs fixés dans le MdE. 

 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳǎŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 

est clairement affichée dans les termes du MdE et se décline dans le choix des axes du programme. 

Ainsi les piliers MDNAC et MSP développent des axes spécifiques visant à améliorer la recherche en 

responsabilité de personnels des CDS. Ces priorités sont à souligner car particulièrement adaptées 

au contexte interne propre au Burundi et à la reconstruction de nouvelles forces de défense et de 

sécurité qui a été entreprise. Elle constitue toutefois un défi compte tenu des ambitions du 

programme qui vise à « faire du secteur de la sécurité ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ όΧύ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ όΧύ 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎ όΧύ ƎŞǊŞŜǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ όΧύ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ όΧύηΦ  



43 
 

PƻǳǊ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŀǳŎǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩ¦5D a5b!/ ƴŜ Ǿŀ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭe 

directe de combat de la FDN. Les activités du pilier gouvernance et celles des axes RDLD et 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ǎƻƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŞǾƻƭǳŜǎ Ł 

ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 

Pour la police, compte tenu de ses contacts permanents avec la population, le changement de 

comportement des agents constitue une priorité étroitement liée à son efficacité. Un axe spécifique 

du programme est strictement dédié à la redevabilité au travers du développement du contrôle 

interne au sein du MSP. Toutefois la modicité des moyens élémentaires dont dispose la police pour 

assurer ses missions conduisent aussi le programme, à la mise en place de projets axés sur la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ : dotation en véhicules, équipements radios des postes de police, relais 

radios dans les régions, formation police judiciaire (mallettes), etc. 

Ce choix réaliste traduit la flexibilité du programme et la pertinence de ses choix en termes 

ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜs situations. 

Le pilier gouvernance joue un rôle clé en la matière dans le sens où il assure une prépondérance de 

ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ programme. La plupart des actions de renforcement des 

administrations, services et autres organismes de la société civile comme les médias contribuent à 

valoriser la fonction de contrôle externe, gage de la redevabilité. Tout le travail réalisé auprès du 

tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ǾƛǎŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ /5{ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴ 

meilleur contrôle de leur fonctionnemeƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ /ŜŎƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŀǳǘǊŜ Ǉƻƛƴǘ ŦƻǊǘ Řǳ 5{{ 

même si ce travail de professionnalisation des institutions en charge de la fonction de contrôle est 

difficileΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜ Ł accomplir qui va au-delà des seuls moyens 

Řǳ 5{{Φ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŜƳōƭŜ ainsi impératif dans ce domaine 

ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ contrôle 

extérieurs.  [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴce budgétaire est également à rappeler ici,  

notamment au sein du MDNAC avec lequel  le programme DSS a eu des discussions sur ce point.  

 

Sous-question 5.3 : Comment la dimension politique est-elle prise en compte dans le 

programme DSS et contribue-t-elle à la réalisation des objectifs du MdE? 

Même si les instances politiques de deux parties signataires du MdE font partie des organes 

constitutifs du programme, la dimension politique pourrait être mieux prise en compte dans son 

fonctionnement.  

Le programme 5{{ ǎΩŜǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƎƭƻōŀǳȄ Ŝǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ 

ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ǇŀǊǘ ŜƴǘƛŝǊŜ Ŝǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ [ΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŀ ƛƴǎǘŀǳǊŞ Ŝƴ 

outre un organe de supervision, le COPOL de nature politique, intégralement constitué de ministres 

des deux pays signataires. 

! ƭΩǳǎŀƎŜΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ encore perfectible du 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƭŜ COPOL 

est imparfait. !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LLΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞǳƴƛ de façon régulière comme le stipule le 

MdE. En outre, lors de la dernière réunion, les trois ministres néerlandais furent représentés par un 
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haut fonctionnaire. De plus il semble y avoir des opportunités manquées de discuter ouvertement 

de la situation politique au Burundi afin de faciliter la réalisation des objectifs du MdE. 

En outre, plusieurs projets du programme ne peuvent aboutir sans validation politique. Tel est le cas 

par exemple des lois organiques en instance depuis plusieurs mois, de la RDLD pour le MDNAC, des 

décrets portant organisation des différentes directions générales pour le MSP, autant de dispositions 

légales et règlementaires qui nécessitent des décisions des hautes instances politiques du pays pour 

leur mise en application. Ces décisions sont essentielles, leur défaut risquant de ralentir des aspects 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘŜƭ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ C5b ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ǉƭǳǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǉǳƛ 

sont des points forts du programme DSS. Ainsi ƭŜ ƴƻƴ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 

ǇƻǳǊ ƭΩLD{t ǊŞŘǳƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƧƻǳŜǊ ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ ŘŜǎ 

dysfonctionnements internes au sein de la police dénoncés régulièrement comme une faiblesse 

grave de cette institution par la population au travers des médias, situation que le pouvoir politique 

ne peut ignorer.  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ŀŘŘƛǘƛŦ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ aŘ9 όŀƴƴŜȄŜ 5ύ ǘǊŀŘǳƛǘ ōƛŜƴ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ 

ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ [ΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƳŜǎǳǊŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ǾƻƛǊŜ 

ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Řƛǘ ŀǾŜŎ ǎŀƎŜǎǎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

« ne permettent jamais à eux-seuls de percevoir la situation complexe sur le terrain et dans le 

pays ». Le COPIL est chargé du suivi périodique de ces indicateurs, le travail pratique ayant été confié 

à la cellule suivi évaluation du programme. 

 

Sous-question 5.4 : Comment la dimension holistique est-elle intégrée dans le 

programme DSS et contribue-t-elle à atteindre les objectifs du MdE? 

De par sa nature, la RSS a recours à une multitude de services fournis par différents acteurs, 

institutions et agences. Adopter une approche holistique nécessite de comprendre les liens qui 

unissent les diverses composantes du secteur de la sécurité et de la justice. De par les objectifs du 

aŘ9Σ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ 

réfƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ [ŀ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ƭŜ 

pilier gouvernance en est actuellement le principal vecteur. 

De par sa constitution, le DSS a fait le choix de limiter la transversalité de ces soutiens aux deux 

principaux CDS, la FDN et la PNB. Ce choix originel tient son explication dans la situation initiale qui a 

conditionné cette décision. Les deux institutions bénéficiaires constituaient en effet les principaux 

organismes engagés dans le conflit et donc ceux dont la reconstruction paraissait la plus impérative 

dans le projet de nouveau dispositif de sécurité au Burundi. Ainsi des institutions comme le SNR ou 

la justice ont-ŜƭƭŜǎ ŞǘŞ ƭŀƛǎǎŞŜǎ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ L Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƳşƳŜ ǇŀǊ ƭŜ 

biais du volet gouvernance à peine naissant. Ceci a conduit à la conclusion de la nature non 

totalement holistique du programme. 
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¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎŜǘǘŜ ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƴǳŀƴŎŞŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ 

gouvernance du DSS. Celui-ci intègre en effet progressivement de nouveaux acteurs dans le champ 

des organes auxquels il apporte son soutien. Le groupe de réflexion intègre un représentant de la 

justice, un représentant du SNR - ŘŜǊƴƛŜǊ /5{ ƴƻƴ ƛƴŎƭǳǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǇǇǳȅŞǎ par 

les Pays-Bas.  

/Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ 

ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ [Ŝǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

bailleurs - exemple de la CTB justice, principal soutien actuel de la justice au Burundi - atteste de son 

souci de complémentarité avec les autres soutiens apportés. 

aŀƭƎǊŞ ŎŜǘǘŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ƭŜ 5{{ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŀǾŜŎ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ǎǳǊ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ ¢ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ 

pas son intention. 

5ŀƴǎ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ǇǳǊƛǎǘŜ ƻƴ ǇŜǳǘ ŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŜ ǊŞǳƴƛǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

conditions pour être considéré comme étant de nature holistique. Toutefois la transversalité de ses 

actions, le travail partagé entre les UDG, le regroupement de différentes instances de contrôle, de la 

société civile autour de projets lancés par le pilier gouvernance, la politique de décentralisation 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭŀ ōŀƴƴƛŝǊŜ 5{{ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎǳǊ 

les thèmes communs de la sécurité. Il peut même être affirmé que le programme DSS constitue dans 

le monde ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƛŜǳȄ ŀōƻǳǘƛΦ 

Sous-question 5.5 : Comment le programme DSS aborde t-il la complexité technique de la 

réforme du secteur de la sécurité au Burundi afin de contribuer aux atteintes des 

objectifs du MdE? 

 

Le programme DSS aborde la complexité technique de la réforme de la sécurité de façon proactive 

et innovatrice afin de se donner les moyens de ses ambitions.  

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ǎŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ 

technique.  

Lƭ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ 

programme avec en priorité les cadres des UDG. Ceux-ci ont par exemple suivi un cycle de formation 

ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ 

compétences techniques nécessaires à la bonne gestion du programme DSS. Ils ont en outre fait 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǘŜǎǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǎǘǳƭŀƴǘǎΦ  

On peut aussi citer la liste non exhaustive des formations offertes au cours de la phase II avec le 

soutien du programme aux personnels des ministères et institutions diverses soutenues: éthique, 

assistance humanitaire, secourisme, relations civilo-militaires, académique en leadership et 

gouvernance, management moderne, entreprenariat, plaidoyer et lobbying, RSS, légistique et textes 

normatifs, gestion et contrôle, budgétisation, renforcement des connaissances en gestion des 

marchés publics et gestion approfondie pour les haut cadres. 
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[Ŝ 5{{ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ ŀǳǎǎƛ Ł ŀƭƭŜǊ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ǎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ Lƭ ŎƻƴǎǳƭǘŜ 

régulièǊŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜƭǎ ƭŀ /¢.Σ ƭŀ DL½ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ όŎƻƳƳŜ 

ƭΩL{{!¢ύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞǎ Řǳ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜ ƭΩLD{t ƳŜƴŞŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭa police fédérale 

belge et ISSAT en mars 2014).  

Ces différentes actions permettent au programme DSS de faire face aux complexités techniques de 

la réforme. 

Lƭ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƳƻŘŜǊƴŜΣ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 

subsidiarité, management participatif, valorisation de la performance, contrôles et évaluations 

périodiques. 

Tous ces efforts consentis en matière de prise en charge de la complexité technique sont en 

cohérence avec la multiplicité des projets développés dans le programme et contribuent à répondre 

Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜ aŘ9 ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ζ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ 

secteur de la sécurité à assurer au plus haut niveau la sécurité ». 
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5. Conclusions 
Au terme de cette deuxième phase du programme DSS, qui aura duré approximativement deux 

ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜƳƛΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 

déployées avec une réelle efficacité. De plus, les structures de la direction de programme ont été 

renforŎŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ LLΦ Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ un 

accroissement significatif des efforts de développement du pilier gouvernance et la poursuite de 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ t¢C ŜƴƎŜƴŘǊŀƴǘ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƻǊŘination entre eux dans le secteur 

de la sécurité. 

Lƭ ǊŜǎǘŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ł ǊŜƭŜǾŜǊΦ Lƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ 

complexification et de la multiplication des activités et ainsi la garantie de leur cohérence par 

rapport aux objectifs généraux et particuliers du programme. Ils ont trait ensuite à la mobilisation 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ - autant du côté des Pays-Bas que du Burundi - garant de la 

réalisation des objectifs arrêtés conjointement par les deux pays. Ils touchent enfin à la durabilité de 

certaines actions ou évolutions positives constatées qui pourraient être compromises en raison des 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

**** 

Un large dépƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ (Ą QE 2, 3 et 4) 

[ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ŀ Ǿǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мрл ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 

variable : renforcement de capacités par une large gamme de formations (techniques, questions 

ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ et de comportement) ; ǎƻǳǘƛŜƴǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ƴƻǊƳŀǘƛŦǎ όƭƻƛǎΣ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

internes) ; fournitures et réparations de matériels divers ; constructions ; actions visant à développer 

le dialogue sur les questions de sécurité entre la population, ses forces armées et sa police(porte 

ouvertes, séminaires communs sur les questions de corruption, etc.) entreprises au sein des FDN et 

de la PNB. [ŜǳǊ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎΣ ǊŞŘƛƎŞǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ 

phase II, est bonne. Néanmoins, quelques initiatives non programmées en début de phase, relevant 

ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞΣ ƻƴǘ ŞƳŀƛƭƭŞ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ 

ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘion par les 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ƭŀ 5t ƻǳ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ, le plus souvent motivées par des 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΦ hƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

actions en regard de leur nature par rapport aux objectifs généraux ou particuliers du programme 

όŘƻƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΦ 

Un renforcement notable des structures et des procédures de gestion interne (Ą QE 1 et 2) 

 

La période a également été marquée par un renforcement des structures du programme, de sa 

direction (DP) et du pilier gouvernance. La multiplication des projets, précédemment signalée, en 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΦ 

 

/Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩun directeur de programme 

adjoint (DPA). Ce nouveau poste a permis au DP de prendre un peu de recul par rapport au suivi 

quotidien des projets eux-mêmes, de se consacrer davantage au suivi politique général en liaison 
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ŀǾŜŎ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜǎ tŀȅǎ-.ŀǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇlorer les nouvelles voies de développement des activités, 

essentiellement sur le pilier gouvernance. Cet engagement a permis de développer des soutiens au 

Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭƭŜǎΦ /Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řans 

ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƎǊŀƴŘŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞΣ ŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƻƴǘǊŀǊƛŞ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ 

des choix à opérer dans les soutiens et accru considérablement la charge des personnels de ce pilier 

gouvernance.  

Une modernisation de la gestion interne a également été entreprise sur le plan de la rigueur 

financière. /Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ƳƻōƛƭƛǎŞ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΣ ǎƻƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ŝƴ 

particulier, pendant presque une année. Elle a permis une clarification du rôle de chacun, de 

préveniǊ ƻǳ ŘŜ ŎƻǊǊƛƎŜǊ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ ǘƻǳǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ 

les Pays-.ŀǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ [ΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞ ŀǳȄ 

procédures de préparation des projets, tout en gardant une ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 

sa fonction de contrôle ainsi que celle de conseiller des comptables des UDG. 

La question spécifique du suivi-évaluation (Ą QE 1) 

 
Le suivi-évaluation des projets était apparu comme une nécessité dès la phase I. Il faiǎŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ hƴ ǇŜǳǘ ǊŜƎǊŜǘǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ cellule 

ŘŞŘƛŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳΩŀǳ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ нлмпΦ 

 

Il est en effet essentiel de pouvoir suivre de manière ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƴƻƳōǊŜ est important. Cette mesure 

ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

sont bien perǘƛƴŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ōƛŜƴ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭŜ 

aŘ9Φ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ Řƻƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ 

nécessite une vigilance permanente de la part de la DP au travers de sa cellule suivi-évaluation. 

 

hƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ¦5DΦ /ŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ 

est en fait assurée par les chargés de programme qui veillent à la bonne marche des projets. Ceci 

parait largement insuffisant et devrait être pris en charge par un personnel spécialement dédié à 

cette tâche. Cette fonction de contrôle au sein de chaque pilier est nécessaire, notamment pour la 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ¦5D Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΦ 

 

Une véritable volonté de coordination (Ą QE 2, 3 et 4) 

 

Les évaluateurs ont pu également mesurer que le travail réalisé par le programme DSS a largement 

favorisé le dialogue et la coordination avec les autres PTF engagés sur des questions de sécurité. Ceci 

est le cas notamment avec les coopérations belge et allemande pour le pilier MSP, ainsi 

ǉǳΩƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ Ŝǘ ǎŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 

préparation des contingents engagés dans les opérations de maintien de la paix, principalement sur 

le volet éthique. Cette coordination entre PTF reste moins développée dans le domaine de la 

gouvernance, un pilier du programme encore en constructionΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 

certains pays, peu présents dans les soutiens directs à la police ou aux forces armées mais qui 
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ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŎƛōƭŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴ ƻǳ les 

médias. 

Les enjeux de la dimension politique du programme (Ą QE 1 et 5) 

La dimension politique ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ŎƭŞ ŘŜ ǾƻǳǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tŀȅǎ-Bas et le Burundi (comme 

défini dans le MdE). Elle a connu des résultats contrastés au cours de la phase II du programme. 

En ce qui concerne les piliers MDNAC et MSPΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

(formations, équipements, voire constructions, etc.) ǎΩŜǎǘ ǊŞǾŞƭŞŜǎ ǘǊŝǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ŎŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ 

pour les projets nécessitant une validation paǊ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ /ŜŎƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ les 

projets de lois, le Livre Blanc de la défense, les décrets fixant les attributions de directions générales 

ministérielles ŀǳ a{t ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩinsertion de lignes budgétaires dans les lois de finance.  

En ce qui concerne le pilier gouvernance, ses activités ont amélioré le dialogue politique national. 

Même si celles-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩŀǳ ǘƻǳǘ ŘŞōǳǘΣ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŞƧŁ généré un climat de confiance accrue 

et de connaissance mutuelle entre les CDS et certaines organisations de la société civile et les 

médias. De plus, ses activités ont permis la mise en pratique de la transversalité de la gouvernance 

sécuritaire ŀƛƴǎƛ ǉǳΩun ŘŞōǳǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ fonctionnement de certaines instances essentielles 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ƭe Parlement ou ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴ. 

Son soutien a également permis la parution en juillet 2013 de la stratégie nationale de sécurité, 

ǘŜȄǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƭŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ 

du conseil natƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 

La phase II a également connu certaines tensions politiques tangibles entre les deux pays. Celles-ci 

ont conduit en 2013 à un gel provisoire et symbolique de certaines activités programmées. Ces 

mesures, sans véritable conséquence de fond sur le bon déroulement des projets, ont eu en 

revanche un impact politique réel, traduisant la détermination des Pays-Bas. Elles ont en effet 

conduit à la résolution du litige. 

Les difficultés de mesure de ƭΩƛƳǇŀŎǘ (Ą QE 2, 3 et 4) 

Certes peut-on estimer, sur la base des différents projets effectivement réalisés, que la phase II a 

ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ un certain ƴƻƳōǊŜ ŘΩobjectifs initialement pǊƻƎǊŀƳƳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ 

avec la réserve exposée dans le paragraphe précédent. Ce résultat positif touche les trois piliers. 

 ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŞǇƭƻȅŞŜǎ ƴΩŀ Ǉǳ 

être évaluée de façon objective. De nombreux éléments recueillis au sein des institutions évoquent 

une évolution positive. Elles sont nuancées par des appréciations moins affirmatives en provenance 

de la société civile si ƭΩƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ƭŀ 

présente évaluation. Ainsi la prudence reste de mise sur cette question, notamment en ce qui 

concerne la police pour laquelle la marge de progression reste encore importante. Un projet visant à 

mesurer la perception de la population des prestations de la police et des forces armées est en 

coursΦ /ŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /9b!t ŀǾŜŎ 

ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{Φ 9ƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞƧŁ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ 

sur le même sujet en 2012 et ainsi de mesurer les progrès accomplis. 
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Les défis à relever (Ą QE 1 et 5) 

Ainsi, au delà et en lien avec les différents points précédemment exposés, divers défis seront à 

relever au sein du programme dans les phases suivantes. Parmi les plus importants on notera ceux 

qui ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ le contenu même des projets et leur bonne cohérenceΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞŦƛǎ 

ƻƴǘ ǘǊŀƛǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ 

rôle dans les phases futures, rapporté à ses capacités actuelles. 

Une autre difficulté identifiée concerne le manque de moyens et la maitrise de procédures de la part 

de la cellule de suivi-évaluation récemment créée. 

[ŀ ƳƻŘƛŎƛǘŞ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƴƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ .ǳǊǳƴŘŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎƛƳǇƭŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ dont la modernisation est soutenue par le programme constitue une 

autre préoccupation à prendre en compte (manque de pièces de rechange pour les véhicules gérés 

ǇŀǊ ƭŜ Da!9Σ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǇǇǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǎŎŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩLD{tΣ ŜǘŎΦύΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŧƛƴŀƴcière 

Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŦƻƴŘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ 

la suite du programme et la pérennisation de ces acquis.  

Toutefois le défi majeur au sein du programme, tel que le perçoivent les évaluateurs, concerne la 

faiblesse actuelle du dialogue politique au plus haut niveau, celui qui est assuré à titre principal par 

le COPOL. Ce travail interministériel est insuffisant. Le négliger peut être source de nouveaux 

blocages comparables à ceux intervenus en 2013 qui pourraient conduire à des effets encore plus 

préjudiciables pour le programme. 

Il serait en effet regrettable, au regard des progrès déjà réalisés au sein des forces armées et de la 

ǇƻƭƛŎŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ organes extérieurs chargés de 

ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ǉǳΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ au plus haut niveau 

politique ne vienne contrarier ce mouvement de modernisation en cours. Les efforts financiers des 

Pays Bas déjà consentis au profit du programme depuis 2009, les investissements humains réalisés 

des deux côǘŞǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ 

des équipes du programme -ceci a clairement été mesuré par les évaluateurs - constituent bien 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŎŜǘǘŜ vigilance. Les échéances politiques prochaines au 

.ǳǊǳƴŘƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ł ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ 

6. Recommandations 
 

Cette section présente les six ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

certaines actions concrètes à prendre en considération afin de les mettre en ǆǳǾǊŜΦ 5Ŝǎ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ 

ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŞŎƘéance pour leur 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŞƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǘŜ ǎƻǳǎ ƭŜǎ v9 όǎŜŎǘƛƻƴ пύ ŀƛƴǎƛ 

que des conclusions (section 5). Elles sont structurées de façon à couvrir des aspects liés au niveau 

politique (R1), au niveau stratégique (R2), à la structure du programme (R3), au niveau technique 

(R4, 5 et 6). 
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R1-Donner plus de substance au suivi politique du programme par différents engagements de la part 

des deux pays concernés. 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R1.1 - Procéder à lΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ COPOL de façon 

plus régulière, en présence des autorités ministérielles engagées 

Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ 

Ministères 

concernés des 

deux pays 

Le plus 

rapidement 

possible 

R1.2 - Organiser de façon plus formelle, une évaluation politique 

périodique de la situation au Burundi en utilisant le cas échéant la 

ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŞǘŀōƭƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ aŘ9 όŀƴƴŜȄŜ 5ύ 

Les trois 

ministères 

concernés des 

Pays-Bas avec le 

Parlement 

Le plus 

rapidement 

possible 

R1.3 - Officialiser la prise en charge de la préparation et du suivi du 

dialogue politique par le COPIL lors des ses réunions périodiques 

(évaluation des risques en particulier)  

COPOL, COPIL, 

DP 

Continu 

R1.4 - En conformité avec les principaux objectifs définis dans le 

MdE (de durabilité financière, transparence, amélioration de la 

sécurité des citoyens), inviter le gouvernement burundais à : 

¶ prendre des engagements financiers pluriannuels clairs en 

ǾǳŜ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǇŀǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

des UDG (sous forme de lois de programmation par 

exemple) ; 

¶ mettre en place une politique de transparence (actions de 

communication) relative au processus de RSS vis-à-vis de 

la population sur la base des activités réalisées par le 

programme. 

Tous ministères 

concernés du 

Burundi, 

Parlement, 

COPIL, 

DP 

Le plus 

rapidement 

possible 

 

R2- Développer des choix stratégiques clairs visant à déterminer pour les deux dernières phases les 

ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ projets, les bénéficiaires à privilégier, sans négliger la recherche 

de continuité par rapport aux résultats positifs déjà obtenus et les points déjà identifiés dont il 

convient de poursuivre le renforcement. 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R2.1 - Prioriser le développement de toutes les initiatives visant à 

l'amélioration de la gouvernance du secteur dans les trois piliers 

du programme. 

DP, UDGs Continu 

R2.2 - Outre le MDNAC et le MSP, faire un choix explicite des 

principaux autres bénéficiaires du programme à renforcer pour 

éviter une dispersion des moyens et des finances et la réduction 

probable des effets ό 9ȄΥ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ /b{Σ ƳŞŘƛŀǎ Χ ύ. 

COPOL, COPIL, 

DP, UDGs 

Le plus 

rapidement 

possible 

R2.3 ς !ŎŎŜƴǘǳŜǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ Řes actions de « contrôle » auprès ou au 

travers de tous les acteurs soutenus (MDNAC, MSP, autres acteurs 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜύ. 

COPIL, DP, UDGs Continu 

R2.4 - hǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜΣ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 

national ou régional, mettant en contact la population et les CDS 

de façon à continuer de développer une connaissance et confiance 

COPIL, DP, UDGs Tout au long 

de la phase 
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mutuelle. 

 

R3 - Renforcer certaines structures du programme et professionnaliser encore davantage leur 

fonctionnement. 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R3.1 - Renforcer le pilier gouvernance afin de lui permettre 

ŘΩŀōǎƻǊōŜǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊŜǎ 

(voir R4.1 pour plus de détails). 

DP, UDG-Gvce Continu 

R3.2 - Permettre à la cellule suivi-évaluation de la DP de jouer son 

rôle en la dotant de connaissances Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation 

appropriés et en actualisant le contenu de ses Termes de 

Référence pour mieux organiser et structurer son travail. 

DP, cellule suivi-

évaluation 

WǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ 

programme 

R3.3 - Mettre en place un système de suivi-évaluation au sein 

même des UDG MDNAC, MSP et Gouvernance. 

DP, UDGs Le plus 

rapidement 

possible 

R3.4 - tǊƻƭƻƴƎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 

stratégiques au MDNAC et au MSP  

Ministères 

néerlandais, DP 

Le plus 

rapidement 

possible 

R3.5 - Pour chaque projet/activité proposé par les UDG concernant 

des acquisitions de matériel ou des constructions, lier la décision 

ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

ou de sa maintenance par la partie burundaise. 

DP, UDGs WǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ 

programme 

R3.6 - Engager une réflexion mettant en perspective analyse des 

risques, mesure des effets du programme, pérennisation des 

acquis, rôle respectif des acteurs (pour la préparation de ƭΩŀǇǊŝǎ 

programme). 

DP, cellule suivi-

évaluation, 

UDGs 

WǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ 

programme 

R3.7 - Améliorer le processus de gestion de projets en vue de 

mieux respecter notamment les impératifs de qualité, coût et 

délais. 

DP, DPA, cellule 

suivi-

évaluation, 

UDGs 

Continu 

 

R4 ς Renforcer la structure et les capacitŞǎ ŘŜ ƭΩ¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ŝǘ 

assurer le processus de RSS dans sa transversalité. 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R4.1 - wŜǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 

selon les principaux domaines de gouvernance : domaine 

normatif (cadre légal, politique nationale, politiques sectorielles) ; 

domaine de supervision (contrôle interne, contrôle externe) ; 

domaine de gestion (SOPs, etc.ΧύΦ 

 

DP, UDG Gvce, 

CN Gvce, GR 

Gvce 

Le plus 

rapidement 

possible 
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R4.2 - wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩ¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 

en tenant compte de la restructuration proposée ci-dessus. 

UDG Gvce, CN 

Gvce, GR Gvce, 

DP 

Le plus 

rapidement 

possible 

R4.3 - Continuer à impliquer le Groupe de Réflexion 

Gouvernance dans les travaux du programme à différent niveaux : 

vis-à-vis des institutions de tutelle, vis-à-vis du COPIL et dans les 

initiatives de RSS déconcentrée. 

UDG Gvce, CN 

Gvce, GR Gvce, 

DP 

Continu 

R4.4 - Renforcer les actions de sensibilisation et de formation des 

fonctionnaires du Parlement, des ministères, de la Cour 

Constitutionnelle, de la Cour des Comptes, ainsi que des membres 

du personnel des CDS. 

UDG Gvce Continu 

R4.5 - Développer des formations de perfectionnement auprès des 

fonctionnaires déjà sensibilisés et certaines formations spécifiques 

Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎκƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƧƻǳŜǊ 

pleinement leur rôle vis-à-vis des élus et des titulaires de charges 

politiques sur le moyen et long terme. 

UDG Gvce Continu 

R4.6 - Continuer les activités à destination des médias et impliquer 

les autres PTF, agences nationales et internationales spécialisées 

sur les questions médias pour prendre le relais. 

UDG Gvce, CN 

Gvce, GR Gvce, 

DP 

Continu 

R4.7 - Continuer à assurer le caractère transversal et holistique de 

la RSS en identifiant une entité qui puisse à terme « accueillir » 

ƭΩ¦5D DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ όŎƻƳƳŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ envisagé pour les UDG 

MDNAC et MSP) 

CN Gvce, GR 

Gvce, DP, COPIL, 

COPOL 

Le plus 

rapidement 

possible 

R.8 - En raison de son rôle essentiel en matière de coordination 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Řǳ /b{ ǇƻǳǊ 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 
différents ministères concernés. 

GR Gvce, CN 
Gvce, UDG Gvce 

Continu 

 

R5ς Continuer les efforts accomplis par le pilier MDNAC et communiquer le plus largement et 

ƛƴŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀȄŜ w5[5Φ 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R5.1 - 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ Ŏƻmmunication 

ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 

obtenus dans le développement de la loi organique et du livre 

blanc. 

CP UDG-MDNAC Le plus 

rapidement 

possible 

R5.2 - {ƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

autorités politiques. 

COPIL, DP, CP 

UDG-MDNAC 

Le plus 

rapidement 

possible 
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R5.3 - {ƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΦ 

COPIL, CP UDG-

MDNAC 

Le plus 

rapidement 

possible 

R5.4 - Continuer le renforcement des capacités opérationnelles de 

la FDN dans les domaines : formation, gestion des ressources 

ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ŘŜǎ ¢L/ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ 

logistique.  

DP, CP UDG-

MDNAC 

Continu 

R5.5 - /ƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ƎŜƴre au sein de la 

FDN en se concentrant sur une bonne planification, une 

actualisation du cadre juridique et une sensibilisation de tous les 

acteurs. 

DP, CP UDG-

MDNAC 

Continu 

R5.6 - /ƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Řǳ 

militaire, redevable envers son peuple et respectueux des droits 

humains.  

DP, CP UDG-

MDNAC 

Continu 

 

R6 - Poursuivre le travail de renforcement qualitatif des prestations des personnels de la police en 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ la fonction contrôle et le soutien capacitaire engagé en liaison avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢C. 

Actions concrètes à prendre en considération Responsables Echéance 

R6.1 - Soutenir le travail de clarification des attributions 

respectives des différentes DG du MSP, à formaliser par des textes 

règlementaires, en réduisant les redondances.  

DP, UDG-MSP Le plus 

rapidement 

possible 

R6.2 - Renforcer la fonction de contrôle interne par la mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ŘŜ 

façon autonome, en lien permanent avec les autres organismes 

de contǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ 

DP, UDG-MSP, 

IGSP, 

autres DG 

Continu 

R6.3 - Développer le contrôle interne de proximité au sein de la 

ǇƻƭƛŎŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘΦ 

DP, MSP, PNB Continu 

R6.4 - tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀction du personnel féminin 

Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ όǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ 

les points focaux des unités) ainsi que les efforts en matière de 

recrutement. 

UDG-MSP Continu 

R6.5 - Poursuivre la mise à niveau des connaissances techniques 

des ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ 

général. 

UDG-MSP, DG 

form 

Continu 

R6.6 - aŜƴŜǊ Ł ǘŜǊƳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

infrastructures avec ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜƴ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜΦ 

DP, MSP, UDG-

MSP 

Continu 

R6.7 - Renforcer la capacité de mesure interne des résultats des 

actions conduites au sein du pilier.  

UDG-MSP Le plus 

rapidement 

possible 
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Evaluation de la phase II du Programme 
de Développement du Secteur de la 

Sécurité au Burundi  
-  

Annexes 

 

Annexe 1 ɀ Termes de Référence 
SECURITY SECTOR DEVELOPMENT PROGRAMME IN BURUNDI 

Evaluation of Phase II of the Burundi SSD Programme 

 Terms of reference - 22/ 03/ 2014 

 

Background 

The Netherlands-Burundi cooperation is captured in a Memorandum of Understanding, signed 

in 2009, which state that: ά¢ƘǊƻǳƎƘ ǘƘƛǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǘƘŜ ǎƛƎƴŀǘƻǊƛŜǎ ŀŦŦƛǊƳŜŘ ǘƘŜƛǊ ǎƘŀǊŜŘ Ǿƛǎƛƻƴ 

to transform the security sector in Burundiinto a range of transparent organizations, institutions 

and regulations, democratically managed, financially sustainable and subject to accountability, 

ŀōƭŜ ǘƻ ǇǊƻǾƛŘŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ǎŜŎǳǊƛǘȅ ŀƴŘ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƻǊ ŎƛǘƛȊŜƴǎ ƻŦ .ǳǊǳƴŘƛέΦ  

This MoU serves as a framework for Netherlands-Burundi Security Sector Development 

programme (which includes 3 pillars: Ministry of Public Security, Ministry of Defence and 

Security Sector Governance) for a period of eight years (2009-2017). This period is divided into 

four phases, each lasting two years. A strategic plan is developed for each phase. The 

programme is currently concluding Phase II, with Phases III/IV officially commencing on July 

1st, 2014.The first two years of the programme focused on addressing essential needs of the 

armed forces and the police, defining the partnership relations and confidence building. 

Phase II is therefore the first phase in which more complex issues such as ethics and 

organisational structures have been dealt with. The aim is to use Phase III and IV to deepen 

the ownership and knowledge of dealing with complex issues both by the executive 

branches as well as within the oversight bodies.  

 

The Embassy of the Kingdom of theNetherlands in Burundi seeks support from the 

International Security Sector Advisory Team (ISSAT) of the Geneva Centre for Democratic 
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Control of Armed Forces (DCAF) to carry out this evaluation.ISSAT has been supporting the 

Netherlands and more specifically the SSD programme in Burundi for a number of years, 

including two evaluations and a number of trainings. Through its experience in Burundi, ISSAT is 

very knowledgeable of the context and of the programme which is a key asset for carrying out 

this evaluation. 

 

Objective of the Evaluation 

¶ Evaluate the relevance of the Phase II objectives and the activities implemented to 

reach those objectives, from an SSD perspective and within the Burundi context. 

¶ Evaluate the impact of Phase II activities in regard to the principles of SSR. Formulate 

recommendations to improve the relevance and design of Phase III objectives, 

activities, including measurable indicators. 

¶ Evaluate the process of the Defence review (taking into account the recent study on the 

Defence review commissioned by the DSS) 

¶ Define lessons learned in Phase II so the international community of SSR can profit from 

the successes and less successful parts of the SSD programme until now. This with 

regard to the setting of objectives, the process of defining these objectives, the link 

between objectives and activities and the output and outcome of the activities, with 

special attention to: A. the level of ownership (both intellectual and financial) of the 

relevant Burundian actors; and B. gender. 

¶ The evaluation will also contribute to the assessment of the functioning of the SSD 

programme structure (efficiency, ability of the existing structure design to achieve the 

desired objectives) and formulate recommendations to improve the programme 

structure for Phase III. 

 

Output 

An evaluation report, which will be drafted in French and submitted after the conclusion of 

the mission, will highlight the findings and recommendations of the evaluation team. The 

recommendations should deal with the bullets mentioned under A, B and C below. The 

report will then be discussed and commented upon by the internal actors of the SSD 

programme: Unités de Gestion, National Coordinator, Programme Director, Embassy of the 

Kingdom of the Netherlands (EKN), GIZ-SSD, and Comité de Pilotage. 

 

Scope of the evaluation, criteria and evaluation questions 

The evaluation will look into Phase II objectives, structure and activities of the SSD 

programme.  

More specifically it will evaluate the following three areas: 
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A - Process of governance related to the security sector; will be evaluated from an SSR/SSD 

perspective, if and how the SSD programme, in the light of Phase II results, is: 

¶ Ensuring ownership of the programme by the Burundian counterparts. 

¶ Taking into account and addressing the political dimension of SSD. 

¶ ¢ŀƪƛƴƎ ŀ ƘƻƭƛǎǘƛŎ ŀǇǇǊƻŀŎƘ ŀƴŘ ΨǘǊŀƴǎŦŜǊΩ ǘƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΩǎ ǊŜǎǳƭǘǎ ǘƻ ƻǘƘŜǊ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ǇŀǊǘǎ 

of the army and police. 

¶ Coping with the technical complexity. 

¶ Taking into account governance and accountability: action towards parliamentary and 

civil society oversight and balancing these with the effectiveness of the security sector 

(MDNAC, FDN, MSP, police). 

 

B - Activities and results of the three pillars of the SSD: i) Ministry of Public Security, ii) Ministry 

of Defence and iii) security sector governance; will be evaluated using the following criteria: 

¶ Relevance:Are the activities relevant in the context of Burundi (and SSR)? 

¶ Coherence: Are the activities coherent with other activities, both inside and outside the 

Dutch-Burundian SSD programme, including activities from other donors and the 

Burundian government? 

¶ Effectiveness:Did the activities achieve the set project and process goals? 

¶ Sustainability: Are the effects of the activities sustainable at programme level and (how) 

do the activities affect/ reinforce the SSR process? 

 

C - Programme Structure; will be evaluated using the following criteria: 

¶ Relevance: 

o Is the present programme structure necessary and adequate in Burundi context? 

¶ Coherence : 

o Level/Frequency/Type of interaction between the different parts of the 

programme structure? 

o Supplementary/overlap of mandates of key actors (UDG, Direction of the 

programme, Comité de piltoage, Comitépolitique, etc.)? 

o Coherence with Burundian State structure? 

¶ Effectiveness: 

o Do the different bodies (UDG, Direction of the programme, Comité de piltoage, 

Comitépolitique, etc.) live up to their mandate/ToR? 

¶ Flexibility: 

o Define the adequacy of the current level of flexibility of the SSD programme, 

including the effects of this level of iterative and flexible approach. 

¶ Coordination:  

o Define whether the level of coordination between the key players (CTB, GIZ, 

BNUB, France, MDNAC, MSP, Ministère de la Bonne Gouvernance, 
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coursconstitutionnelle, cours des comptes, parlements, CNS, OSC, Media, 

etc.)isadequate to serve the SSD objectives. 

o Level of interaction with other SSR programmes. 

 

Methodology 

The evaluation will be carried out in five steps: 

1. Desk review and preparation 

Information on history of the programme and its structure will be shared with the 

evaluation team prior to their arrival in country. 

Already produced evaluation reports will be taken into account (Gender/ Monitoring 

and Evaluation/ Governance). 

 

2. Field study 

For the field study, 3 teams will be formed, each comprised of 1 ISSAT member and 

1 accompanying SSD representative (e.g. deputy programme director, officer of MSP and 

MDNAC): 

¶ Team 1 will focus on evaluation of the police activities. One Burundian planning and 

monitoring official of the SSD programme. 

¶ Team 2 will focus on evaluation of the army activities. One Burundian planning and 

monitoring official of the SSD programme. 

¶ Team 3 will focus on structure/ programme governance and overall SSR perspective 

of the programme. The Deputy Programme Director SSD. 

 

3. Feedback workshop 

A feedback workshop will be held at the end of the field study and will include the main 

actors involved in the SSD programme. The workshop will focus on the feedback of 

intermediary results that will help to debate and validate key hypothesis/propositions/ 

recommendations. 

 

4. Report 

The report will be written in French. The first draft will be submitted to the EKN in 

Burundi two weeks after completion of the field study. The EKN in Burundi will then have 

seven working days week to comment on the report. Final report will be submitted by 

the evaluation team one week after comments are received from the EKN. 

 

5. Restitution mission 

The final and approved version of the report will be presented by the team leader in a 

workshop in Burundi, organised by the DSS. 

 

Time frame 
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¶ End of March: Finalisation of ToR by EKN (in cooperation with The Hague); finalisation of 

the team (both ISSAT and Burundian participants) 

¶ 15 Apr. ς 2 May: Desk review 

¶ 5 - 18 May: Field study and feedback workshop 

¶ 30 May:  First draft report 

¶ 8 June:  Comments on draft report 

¶ 15 June:  Final draft report 

¶ Mid September: Restitution field mission 

 

The maximum total work load will be 19 working weeks. 

 

Human resources, logistics and security 

Burundian members of the review team will be available before and during the field study 

to support the review team in providing key documents, organising meetings, site visits, 

feedback workshop and other activities. This task will include the management of the 

agenda, which should include activities, names, functions, and contacts. 

The team will provide their own laptop computers. 

Transport: SSD will organise transport for the team in country and organise pick-up and drop 

off at the airport. Transport should also be available for team members outside of working 

hours. Invoices for accommodation and travelling will be paid by ISSAT. 

Security coverage: EKN will ƛƴŎƭǳŘŜ ǘƘŜ L{{!¢ ǘŜŀƳ ƳŜƳōŜǊǎ ƛƴ ǘƘŜ 9ƳōŀǎǎȅΩǎ ǎŜŎǳǊƛǘȅ Ǉƭŀƴ 

for the duration of their stay. 

Political responsibility for the evaluation will lie with the Embassy of The Netherlands in 

Burundi. This includes leading any supporting negotiations required with the national 

authorities. The SSD programme is responsible for ensuring that the national authorities are 

aware of the reason for the evaluation and are supportive of the initiative. 

Accommodation arrangements: SSD will assist in booking hotels in country. 

Maininterlocutors: 

Niels Veenis (EKN, Bujumbura); 

Alwin van den Boogaard (DSS, Bujumbura); 

Wiesje Elfferich/ Jan van Renselaar (MFA/DSH, The Hague). 

 

Post-mission follow-up 

ISSAT will undertake a standard After Action Review (AAR) once the evaluation has ended. 

The SSD director and MFA commit to take part in the AAR, if possible via skype/phone, or 

otherwise through providing feedback to specific questions provided by the ISSAT 

Knowledge Management Team. In addition the SSD director and MFA will complete an ISSAT 

mission feedback form within one month of the end of the mandate. The mission AAR 

report will be shared with the SSD director and MFA. 
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Annexe 2 ɀ 1ÕÅÓÔÉÏÎÓ Äȭ%ÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ 3ÏÕÓ-1ÕÅÓÔÉÏÎÓ ÅÔ ÓÏÕÒÃÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 
QE 1 : Dans quelle mesure la structure du programme DSS a permis la 
réalisation des activités telles que programmées pour la phase II en 
ǎΩŀŘŀǇǘŀƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ? 

Sources d'information 

 Entretiens / focus groups Documents 

SQ 1.1 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ζ cadre de supervision du 
programme » en plusieurs niveaux (COPOL, COPIL, UDG) est-
elle bien adaptée à la nature, à la diversité et au processus de 
conception des activités développées par le programme dans 
sa phase II ? 

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 

¶ PTF 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 

SQ 1.2 Les structures du programme facilitent-elles la réalisation des 
activités et leur suivi-évaluation ? 

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 
PTF 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 

SQ 1.3 Les structures du programme assurent-elles bien leur rôle 
respectif (politique, stratégique et technique) tel que définit 
par le MdE ? 

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 
 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 

SQ 1.4 
 

Les structures du programme sont-elles intégrées ou en 
liaison avec les structures du gouvernement burundais ? 

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 

¶ PTF 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 

SQ 1.5 Les structures du programme sont-elles en liaison avec 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ 
sécurité financés par les partenaires techniques et financiers ? 

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 
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¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 

¶ PTF 

SQ 1.6 Les structures du programme dans leur mode de 
fonctionnement prennent-elles bien en compte la dimension 
de flexibilité affichée par celui-ci?  

¶ DP ; DPAP ;  

¶ Membres COPIL 

¶ personnels ambassade PB et MAEla Haye 

¶ Responsables troisUDG 

¶ Coordonnateurs nationaux 3 volets 
PTF 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapports d'analyse 

 

QE 2 : Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier 
gouvernance ont-elles atteint les résultats attendus au cours de la phase 
II du programme DSS ? 

Sources d'information 

 Entretiens / focus groups Documents 

SQ 2.1 [ΩŀŎtion du pilier gouvernance contribue-t-elle à une meilleure 
compréhension de la part de tous les acteurs concernés de 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ 
du secteur dela sécurité ? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 

¶ Médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 

SQ 2.2 Les travaux entrepris dans le cadre du pilier gouvernance ont-
ils contribué à une amélioration du degré de contrôle que les 
institutions compétentes exercent sur le secteur de la sécurité 
burundais ? 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Entités concernées au sein de MDNAC et 
MSP 

¶ Commissions Defense& Sécurité (Assemblée 

Rapports trimestriels au COPIL 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 
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Nationale et Sénat) 

¶ Commission Finance de l'AN 

¶ Ministère des Finances 

¶ Bureau de l'Ombudsman 

¶ Cour Constitutionnelle 

¶ Cour des Comptes 

¶ CNIDH 

¶ Organisations de la société civile 

¶ Médias 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

SQ 2.3 Les activités entreprises ou appuyées par le pilier gouvernance 
sont-elles complémentaires et renforcent-elles les initiatives 
touchant à la gouvernance des UDG MDNAC et MSP? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 

SQ 2.4 
 

Les initiatives entreprises ou appuyées par le pilier 
gouvernance sont-elles cohérentes et complémentaires avec 
les objectifs du gouvernement burundais et de ses partenaires 
techniques et financiers dans le domaine de la bonne 
gouvernance? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 

¶ Médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 

SQ 2.5 Les activités développées par le pilier gouvernance assurent-
elles la pérennité de leurs effets ? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Commission Finance de l'AN 

¶ Bureau de l'Ombudsman 

¶ Cour Constitutionnelle 

Rapports trimestriels au COPIL 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 
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¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 

¶ Médias 

SQ 2.6 Les activités développées par le pilier gouvernance ont-elles 
pris en considération certaines recommandations formulées 
ƭƻǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ Κ 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports trimestriels au COPIL 
Rapport d'évaluation du Volet Gvce (2013) 
Rapports d'analyse 

 

QE 3 : Dans quelle mesure les activités entreprises dans le pilier MDNAC 
ont-elles atteint les résultats attendus au cours de la phase II du 
programme DSS? 

Sources d'information 

 Entretiens / focus groups Documents 

SQ 3.1 Les activités du pilier MDNAC ont-elles contribué à la 
clarification du rôle et des fonctions des forces de défense 
nationale dans le dispositif de sécurité nationale ? 

¶ Responsable UDG MDNAC 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 3.2 [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ƻƴǘ ǘΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ¶ Responsable UDG MDNAC Rapport fin de service Serge Rumin 
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les juridictions militaires ? ¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC  

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LI 

SQ 3.3 [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ƻƴǘ ǘΩŜƭƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ǳƴŜ 
meilleure prise en compte de la dimension genre dans les 
politiques, programmes et budgets relatif à la défense ? 

¶ Responsable UDG MDNAC 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 3.4 [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ƻƴǘ ǘΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ŀǳ ¶ Responsable UDG MDNAC Curriculum et cursus des écoles 
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 renforcement des normes et valeurs des membres des FDN et 
la pérennisation du processus de changement de 
comportement des militaires ? 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ 

¶ Commandants de école de formations : 
recrues, sous-officiers, officiers. 
Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 3.5 [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇƛƭƛŜǊ a5b!/ ƻƴǘ ǘΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭŀ 
pérennisation des projets initiés pendant la phase 1 ? 

¶ Responsable UDG MDNAC 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ C5b 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 
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SQ 3.6 Les activités développées par le programme sont-elles en 
cohérence avec les priorités internes affichées par le MDNAC 
et bien adaptées au contexte local ? 

¶ Responsable UDG MDNAC 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 3.7 Les activités développées par le programme sont-elles 
coordonnées avec les autres actions de soutien fournies par 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢CΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎƭŜ .b¦.Σ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis et la 
France ? 

¶ Responsable UDG MDNAC 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ 9Yb 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 3.8 Les activités développées par le programme ont-elles pris en ¶ Responsable UDG MDNAC Rapport fin de service Serge Rumin 



67 
 

considération certaines recommandations formulées lors 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ Κ 

¶ Coordonateur National Volet MDNAC 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Défense et sécurité 

¶ Ministre MDNAC 

¶ SP MDNAC 

¶ /ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ ƳŀƧƻǊ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ 9Yb 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ DP 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

 

QE 4 : Dans quelle mesureles activités entreprises dans le pilier MSP ont-
ellesatteint les résultats attendus au cours de la phase II du programme 
DSS? 

Sources d'information 

 Entretiens / focus groups Documents 

SQ 4.1 Les activités mises en place par le programme ont-elles 
contribué à améliorer les services fournis par la police à la 
population ? 

¶ Responsable UDG MSP 

¶ Coordonnateur National Volet MSP 

¶ DP ; DPAP 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MDNAC 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Commission Parlementaire Défense/Sécurité 

¶ Ministre MSP ou assistant 

¶ SP MSP 

¶ DGPNB 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ CTB ; GIZ ; EU ; ETI France  

¶ OSC dont médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ II 
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SQ 4.2 Les activités mises en place par le programme ont-elles 
contribué à améliorer le comportement général de la police 
dans ses fonctions ? 

¶ Responsable UDG MSP 

¶ Coordonnateur National Volet MSP 

¶ DP, DPAP 

¶ Responsables UDG Gouvernance et MDNAC 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Commission Parlementaire Défense/Sécurité 

¶ Ministre MSP ou assistant 

¶ SP MSP 

¶ DGPNB ; IGSP 

¶ Ambassadeur EKN 

¶ Premier secrétaire ambassade 

¶ CTB ; GIZ ; ETI France  

¶ OSC dont médias 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 4.3 Les activités développées par le programme sont-elles en 
cohérence avec les priorités internes affichées par le MSP et 
bien adaptées au contexte local ? 

¶ Coordonnateur National Volet MSP 
Responsable UDG MSP 

¶ DP, DPAP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Commission Parlementaire Défense/sécurité 

¶ Ministre MSP 

¶ SP MSP 

¶ DGPNB ; DGPES 

¶ CTB ; GIZ ; ETI France  

¶ OSC dont médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Rapports d'analyse 
Plan stratégique MSP 2013-2016 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 
 

SQ 4.4 
 

Les activités développées par le programme sont-elles 
coordonnées avec les autres actions de soutien fournies par 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢CΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘƭŀ /¢. Κ 

¶ Responsable UDG MSP 

¶ Coordonnateur National Volet MSP 

¶ DP, DPAP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Ministre MSP ; SP MSP 

¶ DGPNB ; DGPES 

¶ CTB ; GIZ ; ETI France  

¶ Organisations de la société civile 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Programme CTB APPNB 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 4.5 Les activités développées par le programme ont-elles pris en ¶ Responsable UDG MSP Rapport fin de service Serge Rumin 
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considération la pérennité de leurs effets ? ¶ Coordonnateur National Volet MSP 

¶ DP ; DPAP ; DPAFinances 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Ministre MSP ; SP MSP 

¶ DGPNB ; DGPES 

¶ CTB ; GIZ ; ETI France  

¶ Organisations de la société civile 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Plan stratégique MSP 2013-2016 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘase II 

SQ 4.6 Les activités développées par le programme ont-elles pris en 
considération certaines recommandations formulées lors 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ Κ 

¶ DP ; DPAP ; DPAFinances 

¶ Responsable UDG MSP 

¶ Coordonnateur National Volet MSP 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Ministre MSP ; SP MSP 

¶ DGPNB ; DGPES 

Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Plan stratégique MSP 2013-2016 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

 

v9 р Υ 5ŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 5{{ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ǘΩƛƭ de certains 
principes de la Réforme du Secteur de la Sécurité et avec quels effets ? 

Sources d'information 

 Entretiens / focus groups Documents 

SQ 5.1 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ 
programme DSS favorisent-ƛƭǎ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ nationale et 
ŀƛƴǎƛ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aŘ9Κ  

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

OCDE DAC Handbook on SSR 
Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 
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¶ Organisations de la société civile 
Médias 

SQ 5.2 Les activités du programme DSS garantissent-elles un bon 
ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ 
sécurité nationale (FDN, PNB) et leur redevabilité par rapport 
aux objectifs fixés dans le MdE ? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

OCDE DAC Handbook on SSR 
Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 5.3 Comment la dimension politique est-elle prise en compte dans 
le programme DSS et contribue-t-elle à la réalisation des 
objectifs du MdE? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

OCDE DAC Handbook on SSR 
Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 5.4 
 

Comment la dimension holistique est-elle intégrée dans le 
programme DSS et contribue-t-elle à atteindre les objectifs du 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

OCDE DAC Handbook on SSR 
Rapport fin de service Serge Rumin 
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MdE? ¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 

SQ 5.5 Comment le programme DSS aborde t-il la complexité 
technique de la réforme du secteur de la sécurité au Burundi 
afin de contribuer aux atteintes des objectifs du MdE? 

¶ Responsable UDG Gouvernance 

¶ Coordonateur National Volet Gvce 

¶ Directeur Adjoint DSS Chargé des Projet 

¶ Responsables UDG MDNAC et MSP 

¶ Membres du Groupe de Réflexion Gvce 

¶ Membres du Comité de Pilotage 

¶ Membres de la Commission Parlementaire 
Finance 

¶ Ministère de la Bonne Gvce 

¶ Ministère des Finances 

¶ CNIDH 

¶ BNUB / UNDP 

¶ PTF 

¶ Organisations de la société civile 
Médias 

OCDE DAC Handbook on SSR 
Rapport fin de service Serge Rumin 
Rapport d'évaluation de la Phase I (2012) 
Etude sur les besoins de sécurité au 
Burundi de 2012, 
Rapports d'analyse 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ tƘŀǎŜ LL 
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Annexe 3 ɀ Liste des documents consultés 

Documents relatifs au programme DSS 

aŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩ9ƴǘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ 

Etrangères, de la Coopération au Développement et de la Défense des Pays-Bas sur le développement du 

secteur de la sécurité ς 10 avril 2009 

Programme de développement du secteur de la sécurité. Evaluation de la phase I du programme ς DCAF-ISSAT 

ς février 2012 

Programme de développement du secteur de la sécurité ς Phase II ς 2011-2013 - tƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ς version mai 

2011 

Programme de développement du secteur de la sécurité ς wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩ!ƴŀƭȅǎŜ {²h¢ ς 15 août 2013 

Rapports aux réunions du COPILŜǘ t± ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Ҍ Ŝǘκƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǳƛ όǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Ł la neuvième 

réunion) 

Putting Governance at the heart of security sector reform ς Lessons from the Burundi-Netherlands Security 

Sector Development Programme ς N. Ball - CRU Report ς Clingendael ς March 2014 

Evaluation du Volet Gouvernance du Programme DSS ς Rapport Final ς N. Ball et F. Nsengimana ς 28 octobre 

2013 

wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řǳ ±ƻƭŜt Gouvernance 

Documents de stratégie, de politique et plans d'action  

Stratégie nationale de sécurité - 2013 

Groupe Sectoriel Sécurité - Plan Stratégique 2013-2015 - Groupe de Coordination des Partenaires - 2013 

Stratégie nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption 2011-2015, publiée en 2012  

Matrice des objectifs de la politique sectorielle 2011-нлмр Ŝǘ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмн - MDNAC -2012 

Lettre de politique générale du ministère de la Sécurité publique sur la sécurité intégrale et intégrée pour le 

Burundi (2011-2015) - République du Burundi - 2011 

Politique nationale de Défense 

Vision 2025 pour le Burundi - République du Burundi - 2011 

tƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhƳōǳŘǎƳŀƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмм ς 2016  

Plan stratégique du Service National de Renseignement ς 2010-2025 - 2010 

Plan stratégique 2007-2017 de la Police Nationale du Burundi ς Avril 2008 

Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté ς CSLP II ς République du Burundi ς 2012 

Cadre légal et règlementaire 
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Constitution de la République du Burundi  

Loi N° 1/010 du 18 Mars 2005 portant Promulgation de la Constitution de la République du Burundi 

Conseil National de Sécurité 

Loi n° 1/23 du 31 août 2008 portant mission, composition, organisation et fonctionnement du Conseil national 

de Sécurité 

MDNAC / FDN  

Loi n°du2010 portant modification de la loi du 2006 portant statut des officiers de la force de Défense 

nationaledu Burundi 

Décret n°100/26 du 16 janvier 2006 portant réorganisation du MDNAC 

Loi n° 1/19 du 31 décembre 2004 portant création, organisation, missions, composition et fonctionnement de 

la force de Défense nationale. 

Décret n° 100/29 du 19 janvier 2006 τ Création ŘΩǳƴ conseil de guerre unique  

Décret-loi n° 1/5 du 27 février 1980 - Code de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘion et de la compétence des juridictions militaires 

Décret-loi n° 100/194 du 23 juin 1974 - Création et organisation de ƭΩŀǳŘƛǘƻǊŀǘ militaire 

MSP / PNB 

Décret 100/18 du 17/02/2009portant mission et organisation du MSP 

Loi n° 1/20 du 31 décembre 2004 portant création, organisation, missions, composition et fonctionnement de 

la Police Nationale 

SNR 

Loi n° 1/04 du 2 mars 2006 portant création, organisation et fonctionnement du Service National de 

Renseignement 

 

Gouvernance (contrôle externe + dispositif anti-corruption) 

Loi n°1/03 du 11 janvier 2007 portant modification de certaines dispositions de la loi n°1/018 du 19 décembre 

2002 portant organisation et fonctionnement de la Cour Constitutionnelle ainsi que la procédure applicable 

devant elle  

Loi n°1/018 du 19 décembre 2002 portant organisation et fonctionnement de la Cour Constitutionnelle ainsi 

que la procédure applicable devant elle  

Loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la commission nationale indépendante des droits de 

ƭΩƘƻƳƳŜ 

Loi n°1/04 du 24 janvier 2013 portant révision de la loi n°1/03 du 25 janvier 2010 portant organisation et 

fonctionnement de l'Ombudsman 

Loi n°1/03 du 25 janvier 2010 portant organisation et fonctionnement de l'Ombudsman 
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Loi n°1/002 du 31/03/2004 portant création, missions, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes;  

Loi n°1/07 du 12 mai 2005 portant statut des magistrats de la Cour des comptes 

Décret n°100/103 du 17 novembre 2005 portant organisation et fonctionnement du ministère de la Bonne 

Gouvernance, de l'Inspection Générale de l'Etat et de l'administration locale; modifié par le décret n°100/314 

du 14 novembre 2007 rattachant le ministère à la Présidence de la République et intégrant le volet 

privatisation. 

Loi n°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions 

connexes 

Loi de finance 

Loi n°1/32 du 31 décembre 2013 portant fixation du budget général de la République du Burundi pour 

l'exercice 2014 

Loi n°1/35 du 31 décembre 2012 portant fixation du budget général de la République du Burundi pour 

l'exercice 2013 

Accords de paix et de cessez-le-feu 

Accord d'Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi - août 2000 

Rapports d'analyse et autres documents de référence 

RSS 

Audit des postes de police ς Police Nationale Burundi - CTB - 2012 

Etude sur les besoins de sécurité au Burundi ς CENAP / CREDESSπBdi ς Mai 2012 

From quick wins to long-term profits? Developing better approaches to support security and justice 

engagements in fragile states: Burundi case study - N. Ball, J. Gasana and W. Nindorera - 29 March 2012 

La police nationale, le renforcement démocratique et la consolidation de la paix au Burundi ς /ŜƴǘǊŜ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ 

et de Prévention des Conflits (CENAP), W. Nindorera ς wŜǾǳŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Řǳ développement, Vol. 32, 

No. 1 ς March 2011 

wŜǇƻǊǘ ƻŦ ŀ {ǳǊǾŜȅ ƻƴ tŜƻǇƭŜΩǎ tŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ ƻŦ ǘƘŜ {ǘŀǘǳǎ ƻŦ {ŜŎǳǊƛǘȅ ŀƴŘ 9ȄǇŜŎǘŀǘƛƻƴǎ tŜǊǘŀƛƴƛƴƎ ǘƻ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

by the Burundian National Police ς CENAP and North-South Institute ς 2009 

Les bailleurs européens et lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ - S. 

More - ICTJ ς Nov 2010 

La réforme du secteur de la sécurité au Burundi: Coordination des acteurs internationaux, prise en compte des 

besoins et des préoccupations des commǳƴŀǳǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 

clés associés à la réforme du secteur de la sécurité -S. Mora ς ICTJ ς Nov 2008  

Security Sector Reform in Burundi: Issues and Challenges for Improving Civilian Protection ς CENAP/NSI 

Working Paper - CENAP and North-South Institute - 2007 

Delivering on the Responsibility to Protect, Reforming the Security Sector to Protect the Most Vulnerable in 

Burundi - Institute for Security Studies, Pretoria ς 2006 
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Droits de l'homme 

Burundi: Tensions persistantes entre le pouvoir et ses partenaires locaux - rapport d'observation de la 

gouvernance au mois de décembre 2012 - OAG - avril 2013 

Burundi 2013 Human Rights Report ς United States Department of State ς Bureau of Democracy, Human 

Rights and Labour 

Burundi 2012 Human Rights Report ς United States Department of State ς Bureau of Democracy, Human 

Rights and Labour 

ζ ¢ǳ ƴΩŀǳǊŀǎ Ǉŀǎ ƭŀ ǇŀƛȄ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘǳ ǾƛǾǊŀǎ η - [ΩŜǎŎŀƭŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ - HumanRights 

Watch - mai 2012 

APRODH Rapport annuel 2013 

APRODH Rapport annuel 2012 

HumanRights Watch - tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ - juillet 2012, mis à jour en 

décembre 2012 

CNIDH Rapport annuel 2012 

CNIDH Rapport annuel 2011 

Note sur la situation des droits de l'Homme au Burundi présentée à l'occasion de l'examen du rapport de l'Etat 

par la Commission africaine des droits de l'Homme et des peuples réunie en sa 50ème session - 24 octobre-7 

novembre 2011 - FIDH et Ligue Iteka - 2011 

Burundi, des défenseurs sous pression ς ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ς FIDH et OMCT ς 

décembre 2011  

Convocations, intimidations et harcèlements sont devenus le quotidien des médias privés - Reporters Sans 

Frontières - 16 novembre 2011 

Rapport de l'expert indépendant sur la situation des droits de l'Homme au Burundi, FatashOUguergouz - 

A/HRC/17/50 - 31 mai 2011 

Corruption 

Burundi: La crise de la corruption - ICG - 21 mars 2012 

Le phénomène de la corruption au Burundi - DAI, International Alert, Gradis - mars 2007 

Documents des Nations Unies  

Rapport du Secrétaire général sur le Bureaudes Nations Unies au Burundi,S/2013/36, 18 janvier 2013 

Troisième rapport du Secrétaire-DŞƴŞǊŀƭǎǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ - S /2005/149 ς 8 mars 

2005 

Report of the Secretary-General on the United Nations Office in Burundi, Security Council, S2013/36, par. 34 et 

35, janvier 2013. 
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Autres documents 

Afrobarometer, Gradis, présentation PPT du 20 février 2013 

wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŀǳ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜ ƭΩ!aL{ha ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǊƭŜmentaires burundais - 

Assemblée nationale et Sénat - République du Burundi - 2013 

Evaluation PEFA 2011 ς Dépensespubliques et responsabilité financière - Burundi - Rapport final - mars 2012 

« Le système de contrôle interne et externe des finances publiques au Burundi, état des lieux et 

recommandations», M. Dehove et autres (octobre 2011), étude citée dans Evaluation PEFA 2011 op. cit. 

Republic of Burundi - Joint IDA-IMF Staff Advisory Note on the Second Poverty Reduction Strategy Paper (PRSP 

II) - 2012 

Republic of Burundi - Country Economic Memorandum: The Challenge of Achieving Stable and Shared Growthς 

World Bank Report No. 51880-BI ς March 2011 (report prepared jointly with the AfDB and DFID) 

Index internationaux 

Human Development Report 2013 ς United Nations Development Programme, 

http://hdr.undp.org/en/media/HDR_2013_EN_complete.pdf 

Doing Business 2013 - The World Bank, 

http://www.doingbusiness.org/~/media/GIAWB/Doing%20Business/Documents/Annual-

Reports/English/DB13-full-report.pdf 

2012 Ibrahim Index of African Governance: Mo Ibrahim Foundation, 

http://www.moibrahimfoundation.org/downloads/2012-IIAG-summary-report.pdf 

Freedom in the World 2013 ς Freedom House, http://www.freedomhouse.org/report/freedom-

world/freedom-world-2013 

Global Peace index 2013 ς Institute of Economics and Peace, 

http://www.visionofhumanity.org/pdf/gpi/2013_Global_Peace_Index_Report.pdf 

Failed State Index 2013- the fund for peace, http://ffp.statesindex.org/rankings-2013-sortable 

Global Corruption Barometer 2013 ς Transparency International, 

http://www.transparency.org/gcb2013/report/ 

 

 



77 
 

Annexe 4 ɀ Liste des personnes rencontrées 
Organisation Nom Position / rôle 

Programme DSS 

Direction Programme Alwin van den Boogaard Directeur de Programme 

Joseph Bigirumwami Directeur de Programme Adjoint Chargé des Projets 

Préfect Mpayindavyi Cellule suivi-évaluation 

Marie-Ange Niyonkindi Cellule suivi-évaluation 

Agent Financier ς GIZ IS DoricHouthoff DAF 

Unité de Gestion MDNAC Col Louis Pasteur MUSONGERA Chargé de programme 

Lcol Egide MBAZUMUTIMA /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

Lcol Rob Gouders Conseiller stratégique  

Col Sylvestre MIKOKORO /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ŞǘƘƛǉǳŜ 

Colonel Nestor Ndarunsanze /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀȄŜ w5[5 

Major Flora Kwizera  /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀȄŜ DŜƴǊŜ 

Colonel Jean Bosco Niyungeko /ƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀȄŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ 

Unité de Gestion MSP Emmanuel Ndayiziga Coordonnateur national  

 Lydie Budengeri Chargé de programme 

IldephonseIrakoze Chargé de projet 

EnglebertheBivugire Chargé de projet 

Dieudonné Hatungimana Chargé de projet 

Richard Nzambimana Chargé de projet 

Rénovat Ntibesha Chargé de projet 

Gédéon Havyarimana Chargé de projet 
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TharcisseNdayishimiye Chargé de projet 

Bernadette Hakizimana Chargée de projet 

Monique van der Steen Coach MSP 

Unité de Gestion Gouvernance Désiré Hatungimana CN UDG Gouvernance/ Dir. Dépt Europe  

Jocelyne Nahimana Chargée de Programme Gouvernance 

Groupe de Réflexion Gouvernance 

Sénat  Hon. SylvereBinegako Commission Défense etSécurité, Président 

Assemblée Nationale  Hon. Emilien Hakizimana Commission Défense etSécurité, Président  

Conseil National de Sécurité Sylvestre Marora Chargé de Bureau ς Chargé de la Justice, des Droits de 
ƭΩIƻƳƳŜΣ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Ministère de la Justice Marcel Nshimirimana Service National de Législation, Directeur 

Ministère des Finances Gaspar Conseiller 

Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne 

Gouvernance et de la Privatisation 

Marie Nizigiyimana Conseiller ς Responsable Cellule Economique et Sociale 

Ministère des Relations Extérieures et de la 

Coopération Internationale 

Désiré Hatungimana Dépt Europe, Dir. / CN - UDG Gouvernance / Psdt GR 

Gouvernance 

Service National de Renseignements Alfred Buwizira Chef du groupe anti-terroriste 

Centre des femmes pour la paix  Perpétue Kanyange Présidente 

CENAP Charles Ndayiziga Directeur 

   

Exécutif - législatif - judiciaire 
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Ombudsman Mohamed Rukara Ombudsman 

Thérèse   

Conseil National de la Sécurité Genéral de brigade Habarurema 

Ildéphonse 

Secrétaire Permanent 

 

MDNAC 

GénéralmajorGaciyubwengePoncien Ministre 

Général de brigade Emmanuel 

Niburo 

Secrétaire Permanent 

Général de brigade Philibert 

Habarugira 

DG Administration et Gestion 

Colonel Alexis Ndayizeye         DGEPS, /ƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ¦ŘD MDNAC 

FDN Général de brigade Ndayishimiye Chef d'état major Général Interarmes 

Général de brigade 

KanderegeThéodore 

/ƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ-major Formation 

Colonel Bizindavyi Aloys Commandant ISCAM 

Colonel Nduwamungu Berchmans Commandant bataillon maintenance GMAE 

MSP  
CP Roger Ndikumana Assistant du ministre 

CPP Pierre Claver Gahungu Secrétaire Permanent 

CP Emmanuel Mbonirema IGSP 

CPP HerménégildeNimenya Directeur général planification études stratégiques 

PNB CPP Godefroy Bizimana Directeur Général adjoint 
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 OPCI DismasNtakibirora, BPC2 

RadegondeNtiripaga, OPP1 Prudent 

Mbazumutima 

CƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ŞǘƘƛǉǳŜΣ ±.DΣ  

Ministère des Relations Extérieures et de la 

Coopération Internationale 

Antoine Ntamobwa Conseiller/ Ancien CN Gouvernance 

Ministère de la Justice - Centre de Formation 

Professionnelle de la Justice 

Emmanuel Baribarira Point Focal DSS 

 

Parlement 

Espérance Burengengwa Assemblée Nationale - Commission Défense et Sécurité  

LiboireNdayisanze Assemblée Nationale - Commission Finance 

Jeanne Chantal Harerimana Assemblée Nationale ς Conseillère du Secrétaire Général 

Seconde Nindorera Sénat - Commission Défense et Sécurité  

HerménégildeManirambona Sénat - Commission Finance 

Jean-Marie Sénat - Commission Finance 

Société civile et médias 

Association Burundaise des Consommateurs ς 

Transparency International (ABUCO ς TI) 

Amédée Ndagijimana Directeur Exécutif 

Observatoire de la Presse Burundaise Innocent Nsabimana Président 

Association Burundaise des Radiodiffuseurs Vincent Nkeshimana Président et Représentant Légal 

Forum pour la Conscience et le 

Développement (FOCODE) 

Gordien Niyungeko Secrétaire Exécutif 

Observatoire de lutte contre la corruption et Gabriel Rufyri Président 
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les malversations (OLUCOME) 

Ligue Iteka Fabien Havyarimana Point focal DSS 

Partenaires Techniques et Financiers 

 

Belgique 

Marc Gedopt Ambassadeur 

Roberto Resmini CTB - APPNB, délégué à la co-gestion 

Christophe Aspeel CTB - APPNB, délégué à la co-gestion 

France 
Gerrit Van Rossum Ambassadeur 

Eric Le Sagesse Conseiller Police 

Pays Bas 
JolkeOppewal Ambassadeur 

Niels Veenis Premier Secrétaire  

BNUB Julien Juma SSR Unit 

Allemagne Stephan Buchmayer ; Zénobé 

 

GIZ coordonnateur projet 
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Annexe 5 ɀ 3ÕÉÖÉ ÄÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÐÈÁÓÅ I 
Catégorie N° Priorités 

(H,M,B) 
wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ όƻǳ Ψ[ŜœƻƴǎΩύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƘŀǎŜ I ς Avril 2012 Responsable Echéance Statut ς mai 2014 

Générales  1 H Maintenir la souplesse du programmeΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire sa capacité à 
adapter les objectifs et résultats, les budgets (en ce compris la 
possibilité de ne pas les dépenser) et les structures, en vue de pouvoir 
ƭΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜǊŀ ǘǊŝǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΦ  
 

Pays-Bas/ 
Burundi/DP 

Continu Le programme a poursuivi ses 
activités en utilisant sa 
flexibilité, essentiellement sur le 
volet gouvernance dans lequel 
peu de projets précis avaient 
été définis en début de phase. 
/ŜǘǘŜ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜ ǎΩŜǎǘ 
matérialisée aussi dans les 
aménagements des structures 
du programme, notamment de 
la DP et du groupe de réflexion. 

2 H Maintenir la qualité du dialogue politique, et 
notamment, ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜΣ ƭŜǎ 
liens entre les niveaux politiques et techniques, le recours à de points 
ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŀōƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ όŜȄΦ : loi 
orgŀƴƛǉǳŜ tb.Σ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǳǎ ǇŀǊ ƭŀ tb.κC5bύΣ Ŝǘ 
la coordination politique et technique avec les autres acteurs 
internationaux du secteur. 
 

Ambassade/D
P/ ministères 

Continu La qualité du dialogue politique 
a été variable au cours de la 
phase; il est considéré comme 
une priorité de la part de 
ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜǎ tŀȅǎ-Bas au 
Burundi. Sa détériorationa 
même conduit au blocage 
partiel de quelques activités du 
programme pendant plusieurs 
mois. Le COPIL tel que composé 
actuellement constitue un bon 
relais pour prévenir les 
éventuelles divergences 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
Ł ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ 

3 H Garantir la pertinence de tous les besoins à travers des processus 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
besoins de la population et leur prise en compte dans la conception et 
la planification des activités. 

DP/UDG/ 
ministères et 
PNB/FDN 

Immédiat [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
dans sa participation aux 
activités est réelle. Lancée au 
cours de la phase I,elle a pris 
une grande ampleur avec le 
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développement du volet 
gouvernance. Elle reste 
toutefois encore marginale dans 
le choix des actions à accomplir 
pour les piliers MSP et MDNAC. 

4 H Poursuivre les efforts de concentration du programme sur les défis 
structurels du développement du secteur de la sécurité et lier les 
efforts pour combler les défis structurels et conjoncturels plus 
étroitement car ils sont interdépendants (en particulier pour le MSP, 
renforcer la coopération avec la CTB) est essentielle. 

UDG/ 
ministères et 
PNB/FDN 

Continu Fortement axée dans ses 
intentions sur le structurel, la 
phase II se caractérise encore 
par de nombreuses activités 
relevant du conjoncturel ce qui 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 
de la multitude des besoins de 
mise à niveau capacitaire, 
notamment dans la police.  

5 M Diversifier les instruments de renforcement des capacités: le 
développement des ressources humaines, le développement 
institutionnel et le développement systématique du secteur de la 
sécurité.  

UDG/ 
ministères et 
PNB/FDN 

Immédiat Cet aspect a largement été pris 
en compte au cours de la phase 
II sous différentes formes : 
formations individuelles, travail 
en équipes, actions des coachs 
et conseiller technique MDNAC, 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΧ 

6 H Définir et planifier une ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řes UDG aux services 
compétents όa5b!/κ9aD Ŝǘ a{tκtb.ύ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
participatif : poursuivre la responsabilisation progressive des cadres 
burundais comme gestionnaires du programme, identifier les 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜs UDG, poursuivre le 
renforcement des capacités individuelles du personnel des UDG, 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ, 
renforcer les capacités individuelles du personnel de ces structures 
(notamment de la hiérarchie), compiler et transmettre le savoir-faire 
et les outils, renforcer les capacités individuelles et institutionnelles de 
gestion financière et budgétaire (GiZ), veiller à la préservation de la 
mémoire du programme (voir détails p. 23), ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΩ Řǳ 
personnel des UDG au sein des services en trouvant une solution 
raisonnable et concertée (staff, direction, ministères et bailleurs) à la 
question des avantages dont ils bénéficient (état des lieux objectifs des 

DP/UDG/ 
ministères et 
PNB/FDN 

Début 
phase II 

/ŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 
phase II au motif que la 
situation de retour des UDG 
dans leurs administrations 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
suffisamment préparée. 
Toutefois une participation plus 
importante de cadres burundais 
au sein des structures du 
programme est manifeste, 
surtout dans le pilier 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
services comptables des UDG au 
sein des services de GIZ est en 
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règlementations et pratiques,appui à la définition par les ministères de 
procédures de gestion des ressources humaines transparentes et 
objectives) 

outre sérieusement envisagée. 
Aucune réflexion particulière 
ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
perçus par les personnels du 
programme dès leur retour dans 
ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴΩŀ ŞǘŞ 
engagée à ce jour.  

7 H Mieux planifier le turn-over du personnel du programme(notamment 
ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄύ - favoriser une 
plus grande concertation avec le partenaire néerlandais afin de ne pas 
nuire à ƭΩefficacité et à la continuité du travail. 

MDNAC, MSP Immédiat Au MSP, le renouvellement des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ¦5D ƴΩŀ Ǉŀǎ 
dépassé trois personnes par an 
en 2012,2013. 
¦ƴŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭΩ¦5D a5b!/ 
ŎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ 
II. Le personnel entrant a dû 
suivre une formation de 
plusieurs semaines sur des 
sujets pertinents. Et une activité 
de remise et reprise fut planifié. 

8 M Staff international 

¶ Garantir les compétences des personnels internationaux. A 
défaut de trouver les bons candidats au sein des ministères 
partenaires aux Pays-.ŀǎΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ 
ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎŜΦ 

¶ Clarifier les liens hiérarchiques fonctionnels entre les 
personnels internationaux détachés par le ministère de la 
défense des Pays-Bas et la direction du programme.  

¶ Prendre toutes les mesures possibles pour garantir la qualité 
ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀƴŘŜƳ ΨŘƛǇƭƻƳŀǘŜκŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΩ (définition claire des responsabilités, qualité de 
la sélection et sensibilisation des remplaçants, monitoring de 
la relation)  

¶ Envisager le maintien, à moyen ou long terme de staff 
international, dans une fonction de conseil, mais aussipour 
protéger le staff national des UDG contre les pressions et 
ƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜǎ Řƻƴǘ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΦ 

Pays-Bas 
(MAE, MdD, 
MdI), 
ambassade, 
DP 

Au 
moment 
des 
changeme
ntss de 
personnel 

A noter la difficulté au cours de 
cette phase pour résoudre la 
question du conseiller 
stratégique au MSP, dont le 
ǇƻǎǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǳǊǾǳΦ 
Le tandem direction de 
programme/ ambassade a bien 
fonctionné malgré les 
changements de personnes 
intervenus. Des ajustements ont 
toutefois été nécessaires sur 
leur responsabilité financière 
respective, et sur la relation 
ŀǾŜŎ ƭΩŀƎŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ DL½Φ 
[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǊŜǇƭƛ 
du staff international à certains 
postes clés du programme a été 
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différée. 

9 M Cohérence 

¶ Poursuivre les efforts pour ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ΨǾƛǎƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΩ ŘŜǎ 
enjeux et des objectifs, notammentdu volet Gouvernance du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
de la Gouvernance dans les actions des UDG MSP et MDNAC 

¶ AŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊ ǇƛƭƛŜǊǎ Υ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 
les UDG, planification des actions conjointes dans la mise en 
ǆǳǾǊŜΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 
(rencontres, formations communes, systématisation 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜύΦ 

¶ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
programmes internationaux au niveau des projets (y compris 
CTB Justice et Bonne Gouvernance UE). Clarifier les 
responsabilités de coordination avec des partenaires externes 
(niveau opérationnel) au sein des UDG 

 

DP/UDG Continu En cours, à renforcer. 
- La mise en place du Pilier 
Gouvernance a permis aux UDG 
MDNAC et MSP de mieux 
comprendre quelles étaient les 
questions prioritaires dans le 
domaine et de se les approprier. 
La participation de points focaux 
MDNAC et MSP au GR Gvce 
permet une compréhension 
partagée des objectifs et 
contribuent à la bonne 
coordination des activités 
touchant à la gouvernance au 
sein du programme. 
- Le partage des informations 
entre les UDG se fait de manière 
systématique lors des réunions 
hebdomadaires DSS. 
- [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ tƛƭƛŜǊ 
Gouvernance, 
ƭΩUDGGvcetravaille en étroite 
collaboration avec les CN 
MDNAC et MSP. Lorsque ces 
discussions aboutissent à la 
ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ 
collaboration passe au niveau 
UDG. 
- Les responsables des UDG 
MDNAC et MSP estiment que 
ƭŜǳǊ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩUDG 
Gouvernance les aides dans la 
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réalisation de leurs objectifs liés 
à la gouvernance. 
- Des représentants de 
MDNAC/FDN et MSP/PNB sont 
systématiquement associés aux 
activités initiée par le Pilier 
Gouvernance et visant à clarifier 
le rôle des acteurs chargés de 
leur contrôle.  
 
Collaboration entre le 
programme et les autres PTF : 
- Gouvernance : Grouge 
Thématique Indépendance de la 
Justice (BNUB (chef de file), EU, 
PNUD, CTB) ; PNUD 
Gouvernance ; CTB Justice 
 

10 M Définir une politique et planifier des actions structurées de 
communication externe afin de mieux informer les bénéficiaires et 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 
néerlandais et de leurs représentants. 
 

DP/UDG, 
ministères et 
PNB/FDN, 
BDA 

Pendant 
phase II 

Ce volet a été fortement 
développé au sein du 
programme avec la création 
ŘΩǳƴ ƭƻƎƻ 5{{Σ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ŦƭȅŜǊǎΣ ƭŀ ŎƻƴŦŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ǾƛŘŜƻΧΦ 
De plus, une position 
supplémentaire fut créer au sein 
de la direction avec des 
fonctions de communication. 

11 H Poursuivre les efforts de ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘion, 
notamment en définissant systématiquement des indicateurs liés à la 
ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƻǳ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞύΣ 
ou à tout le moins à la performance des services de sécurité, et en 
associant des acteurs externes, tels que les parlementaires et la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ŀǳȄ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΦ 
 

DP/UDG, 
ministères et 
PNB/FDN 

Immédiat 
et continu 

Récemment mise en place la 
cellule de suivi évaluation est 
encore largement perfectible 
notamment en terme de 
clarification de ses attributions 
et de renforcement de ses 
outils. 
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12 M 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ genre:  
1. Conceptualiser des mesures spécifiques pour combler les défis 
conjoncturels (ex. : formationpour les femmes, campagne de 
recrutement)  
нΦ {ΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƎŜƴǊŜ Ŝǎǘ ǘǊŀƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ǘƘŝƳŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ 
dans toutes les activités du programme pour répondre aux différents 
besoins des hommes et des femmes (ex. : infrastructures) 
 

DP/UDG/ 
ministères et 
PNB/FDN 

Pendant 
phase II 

Axe spécifique clairement 
identifié au MDNAC et au MSP, 
ƭŜ ƎŜƴǊŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
attention particulière dans le 
programme : actions diverses et 
réalistes au profit du 
recrutement dans les armées et 
dans la police, lobbying auprès 
du Parlement, ouverture à 
ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΧ  

 

MSP-PNB 13 H Elaborer un organigramme clair et précis, identifiant les tâches et 
missions de chacun des services du MSP/PNB avant de procéder à un 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
loi organique définissant les responsabilités du MSP est une condition 
préalable pour appuyer les réformes structurelles. 

MSP/Parleme
nt 

Immédiat Travail non réalisé en raison non 
parution nouvelle LO sur PNB ; a 
entrainé le gel de toute 
clarification des rôles respectifs 
des différentes DG et IGSP du 
ministère. 

14 M 
 

En matière de genre :  

¶ Cf. recommandation générale 10. 

¶ Développer le travail en commun avec la GIZpour assurer une 
approche conjointe et bien coordonnée;renforcer les échanges et 
partenariats avec d`autres acteurs extérieurs. 

¶ ReconfƛǊƳŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƎŜƴǊŜ ǇŀǊ ƭŜ 
MSP/PNB et prioriser les activités avant le lancement des actions 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

¶ {ƛ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ƎŜƴǊŜ ǎŜ 
ŎƻƴŦƛǊƳŜΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳme. 

MSP/PNB 
GIZ/UDG 
 

Phase II 
 

Les questions de genre évoluent 
lentement et conservent donc 
leur caractère prioritaire en 
ǘŜǊƳŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ Ł ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ  

15 M Optimiser les formations à travers ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
formations déjà données (détermination des formations reçues par 
chaque policier, classement dans des dossiers individuels,). 

MSP/PNB 
DP en 
coopération 
avec CTB, 
France, GIZ 
 

Phase II 9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎΤ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
abouti en raison 
incompréhensions 
entrecommissariat formation et 
consultant engagé.Classement 
dossiers individuels subordonné 
à remise en fonctionnement 
base des données des 
personnels en cours de 
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réalisation. 

16 H 
 

Infrastructures de formation : 

¶ Elaborer un plan de budgétisation et des mécanismes de 
maintenance (ex : clarification des rôles et responsabilités, 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 
dispositif de sanction) des infrastructures de formation sur la base 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ 
infrastructures de formation. 

¶ /ƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
consolidation/finition des îlots. 

MSP/PNB 
UDG 
 

Début 
phase II 
 

La réhabilitation des ilots en 
toujours en cours. De 5 leur 
nombre est passé à 3. 
 
[ŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƭƻǘ ŘŜ YŀƴȅƻǎƘŀa 
permis de constater la faible 
évolution de son état 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŀƴǎ Ŝǘ 
demi 

17 M Contrôleinterne Υ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩLD{t ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
son statut et de son cahier des charges pour établirun système de 
contrôle interne efficace et indépendant. Rendretoutes les inspections 
techniques opérationnelles et continuer la décentralisation des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩLD{tΦ  

MSP/PNB/ 
DP 
 

Phase II [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘΩŀǳŘƛǘ 
réalisée en mars 2014, conduite 
par ISSAT en collaboration avec 
la police fédérale belge a 
déterminé une nouvelle feuille 
de route pour le renforcement 
de ce service de contrôle 
interne. 

 

MDNAC-FDN 18 H Clarifier certaines des ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳa5b!/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9aD 
en regard du programme (niveau politique, niveau opératif). 

MDNAC/EMG Au plus 
vite 

Des liens étroits sont en place 
ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦5D Ŝǘ ƭŜ a5b!/ Ŝǘ 
ƭΩ9aΦ 

19 H Accélérer la professionnalisation des structures administratives clés 

Řǳ a5b!/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9aD: services planification, RH, logistique, budget, 

informatique,par un usage bien ciblé du FdF
9
.  

MDNAC/ 
FDN/UDGs 
 

Pendant 
phase II 
 

Plusieurs formations furent 
soutenues par le DSS pour les 
hauts cadres sur de sujets 
variés : planification stratégique, 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
projet. 

20 B Rechercher une utilisation plus systématique des compétences de la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ partout où ces services peuvent 
réduire les coûts pour le MDNAC (ex : alphabétisation par services 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ 
entreprises civiles après signatures conventions, services de 

MDNAC/ 
FDN/ autres 
ministères/ 
UDGs 
 

Pendant 
phase II  

Aucune observation pertinente 
sur cette recommandation. 

                                                           
9Pour le MSP, cet appui structurel est en principe couvert par le programme de la CTB. Il pourrait toutefois °tre pertinent dôidentifier les domaines fondamentaux qui ne le seraient pas et dôenvisager un appui 

complémentaire. 
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réparations communs en province entre PNB et FDN) 

21 H !ǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǳ a5b!/ ŘΩǳƴŜ stratégie de pérennisation 
des acquis (personnels, équipements) par un meilleur suivi de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎΣ 
par un renforcement des outils de suivi et de gestion des matériels, par 
la programmation de leur renouvellement et des budgets y afférents, 
ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳŜ Χ  

MDNAC/ 
FDN/ 
UDG 
 

Pendant 
phase II  

En développent. 

22 M 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩéthique, renforcer les compétences et le rôle de la 
hiérarchie de contact (échelon section, compagnie dans les bataillons) 
et développer la fonction de contrôle interne non contentieux (hors 
justice militaire et inspections). Cette orientation pourrait conduire, si 
nécessaireà un réaménagement de la nature et à une réduction du 
volume desformationsprévuesau cours de la phase II. 

M DNAC/ 
FDN/UDG 
 

Pendant 
phase II  

Voir QE 3, SQ 3.4 

23 M 9ǾƛǘŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ Fonds de Formation en le 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀƴǘΣ ǎŀǳŦ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΣ ǎǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎŜƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ 
directe avec les axes retenus dans la phase II en sus des quelques 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ L ƴƻƴ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎΦ [Ŝǎ ΨŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΩ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ 
flexible mais devraient être exceptionnelles, et décidées par la 
direction de programme et le comité de pilotage. 

DP/UDG 
 

Pendant 
phase II  

Voir QE 3, SQ 3.5 

 

iGouvernance 24 H Définir la Ǿƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǾƻƭŜǘ ΨƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΩ du programme 
et renforcerlaresponsabilisation des trois UDG dans leur mise en 
ǆǳǾǊŜΦ LƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ΨƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΩ pour chaque axe 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

DP/trois 
UDGs/Groupe 
de réflexion 
Gouvernance 

Immédiat Fait durant la phase II pour la 
ǇƘŀǎŜ LLL όǇƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ 
cadre logique). 
 

25 M Accorder une attention plus grande à la recherche de 
comǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ (ex. : UE 
Bonne gouvernance/GutwaraNeza, CTB Justice) 
 

DP/trois 
UDGs/Groupe 
de réflexion 

Pendant  
phase II 

Recommandation prise en 
compte.  
Ex Υ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ 
Cour Constitutionnelle et au 
CFPJ ont été définies en 
consultation avec le Groupe 
Thématique « Indépendance de 
la Justice » assurant la 
coordination des appuis de 
BNUB (chef de file), EU, PNUD et 
CTB dans le domaine. 
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26 H Travailler au renforcement des liens et collaborations entre les 
mécanismes de contrôle internes (ex. : IGSP)et externes (ex. : 
Parlement, Cour des comptes, justice, société civile, médias) 
 

UDGs/Groupe 
de réflexion 

Début 
phase II 

En cours 
Exemples : 
- Parlement /Ministère des 
Finances ǎǳǊ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
budgétaire après visite au 
Sénégal, déblocage de la loi 
organique de la gestion des 
finances publiques, et 
soumission un peu moins 
tardive du projet de loi de 
finance 2014 au Parlement  
- Ombudsmand-MDNAC/ FDN-
MSP/PNB-CENAP : 
collaboration sur étude des 
perceptions/besoins de sécurité  
- Cour des Comptes/ MDNAC : 
renforcement des capacités de 
la Cour ; audit de MDNAC par la 
Cour. 

27 H Cartographier et évaluer les capacités des institutions de contrôle des 
corps de sécuritéΣ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ΨǇƛŝƎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΩ Ŝƴ 
ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ 
 

UDG 
Gouvernance/
Groupe de 
réflexion 

Début 
phase II 

Partiellement fait ς analyse 
SWOT et plans stratégiques faits 
pour Ombudsman et Cour 
Constitutionnelle ; Parlement : 
diagnostique en cours pour 
affiner appuis  

28 M Envisager la présence de représentants de la société civile ou de 
parlementaires dans les structures de pilotage du programme (CTDS ς 
Comité de pilotage) pour renforcer les pressions ´non étatiques´ au 
sein et en marge du programme sur les questions de « redevabilité » 
des corps de sécurité 

Pays-
Bas/Burundi/
DP 

Fin phase 
II 

Pas encore fait sur décision du 
DP 
 

 29 H Poursuivre le renforcement progressif du personnel travaillant au 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ΨDƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΩΣ ȅ Ŏompris au sein des UDG MSP et 
MDNAC. 
 

DP/trois UDG Pendant  
phase II 

Partiellement fait  
-RespUDGGvce a participé à un 
[ŜǾŜƭLLŘΩL{{!¢Τ 5t!t Ŝǘ /b DǾŎŜ 
vont participer au prochain 
-Appui de RespUDGGvce aux 
autres UDG.  
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